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(L'audience publique est ouverte à 14 h 40)10

(Début d’audience non enregistrée)11

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.12

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.13

Veuillez vous asseoir.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup. Et15

bienvenue à tous, à nouveau, j'espère que vous avez tous passé de bonnes vacances.16

Est-ce que le greffier d'audience pourrait appeler l'affaire, s'il vous plaît ?17

Mme LA GREFFIÈRE : Situation en République du Kenya ; affaire Le Procureur18

c. William Samoei Ruto et Joshua Arap Sang — référence de l'affaire ICC-01/09...19

Excusez-moi. 01/09-01/11.20

Nous sommes en audience publique.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup.22

Est-ce que les équipes peuvent se présenter, s'il vous plaît ?23

M. STEYNBERG (interprétation) : Merci. Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour,24

Madame, Monsieur le juge ; nous avons Anton Steynberg, Lucio Garcia, Alice Zago,25

Sam Lowery, Julian Elderfield, Grace Goh.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie.27

(Début de transcription avec le son)28
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La Défense, Monsieur Kigen-Katwa. Je suis heureux de vous revoir.1

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Moi aussi. Pour M. Sang, je suis là, Me Kigen-2

Katwa ; puis j'ai dans mon équipe Caroline Buisman, Logan Hambrick, Philomène...3

Philemon, pardon, Koech, and M. Honor Lanham.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : La Défense de M. Ruto.5

Me KHAN QC (interprétation) : La Défense de M. Ruto est composée de6

Mme Shyamala Alagendra, Leigh Lawrie, Shalini Jayaraj et Mme Grace Sullivan. Mon7

nom est Karim Khan QC.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup. Le9

représentant des victimes.10

M. NARANTSETSEG (interprétation) : Pour les victimes aujourd’hui,11

Orchlon Narantsetseg et Carolin Herzig.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci. Cette conférence de13

mise en état a été convoquée à la suite de… de la convocation envoyée le14

10 janvier 2014. Nous y avions indiqué que nous entendrions les arguments en ce qui15

concerne la requête à l’examen, présentée par le conseil de M. Ruto, visant à16

demander que son client soit autorisé à ne pas être continuellement présent au17

procès.18

Et je dois parler de requêtes au pluriel, parce qu’hier, nous avons eu une variation de19

la première requête.20

Me KHAN QC (interprétation) : Oui, c'est vrai.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Il y a... et dans cet addendum,22

si je puis dire, enfin, à cet addendum, l'Accusation n'a pas pu répondre. Est-ce que23

c'est bien le cas ?24

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, effectivement.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Alors, nous allons entendre26

des arguments des deux côtés, en commençant par la première requête,27

évidemment, l'initiale, et puis ensuite, nous devrons travailler sur la seconde, c’est-à-28
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dire la requête supplémentaire.1

Nous entendrons après des arguments sur les autres questions en suspens.2

Je constate que Me Kigen-Katwa a présenté une requête en ce qui concerne le3

calendrier des débats, nous parlerons de cela également en temps opportun.4

Monsieur le Procureur, vous aviez également mis une autre question sur la table ?5

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, effectivement, il s'agit du témoin P-0356, le6

témoin prochain, et la règle 74.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, nous en parlerons si8

nous en avons le temps, tout à l'heure.9

Alors, nous allons commencer par la première question à l'ordre du jour, la requête10

de dispense.11

Avant de poursuivre sur ce point, je constate que le représentant des victimes a12

déposé une écriture en dehors des délais, sans demander un allongement des délais.13

Nous allons prendre cette requête en considération, mais puisque vous êtes là, nous14

allons... Donc, nous n'allons pas prendre en compte, (se corrige l'interprète), la requête15

qui a été déposée trop tard, mais puisque vous êtes présent, nous vous laisserons16

le… la possibilité, ici, de développer vos arguments.17

Donc, vous pourrez intervenir aujourd'hui et présenter vos arguments.18

M. NARANTSETSEG (interprétation) : Très bien.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Il est 14 h 50, nous...20

Maître Khan QC, de combien de temps avez-vous besoin, à votre avis ?21

Me KHAN QC (interprétation) : Je suis, bien entendu, entre les mains de la Chambre,22

mais je pourrais être très bref. Nous pouvons nous appuyer sur nos écritures, et23

après avoir entendu le Procureur, selon les règles, ici en vigueur, et si la Chambre24

nous y autorise, nous interviendrons également, mais je pense que nous serons brefs.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Le Procureur, de combien26

de temps, vous, auriez-vous besoin ?27

M. STEYNBERG (interprétation) : Nous avons réagi par écrit, et de manière complète28
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à la première requête, par conséquent, mon contradicteur est en mesure de réagir à1

cela maintenant.2

S'il y a des nouvelles questions soulevées par mon contradicteur, alors, nous3

interviendrons là-dessus, et nous répondrons surtout aux préoccupations qui4

pourraient être exprimées par la Chambre sur ces requêtes.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Khan QC, il ne faut6

pas attendre que le Procureur soit intervenu puisque vous avez pris connaissance de7

la réponse du Procureur. Est-ce que vous avez déposé une réponse à cela ? Pas8

encore ?9

Me KHAN QC (interprétation) : Non pas encore.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Eh bien, faites-le ici, et puis,11

ensuite, nous entendrons des arguments sur la requête supplémentaire.12

Nous sommes ici jusqu'à 18 h ce soir. C'est le temps dont nous disposons.13

Maître Khan QC.14

Me KHAN QC (interprétation) : Merci.15

La toile de fond est bien connue. Il s'agit d'une requête transmise par la Défense et la16

décision de cette Chambre, une décision sage, rendue le 8 juin de l'année dernière...17

le 18 juin... le 18 juin. Il s'agissait d'accorder une dispense. La Chambre a rendu sa18

décision le 25 octobre — la Chambre d'appel. Donc, l'arrêt de la Chambre d'appel est19

le 25 octobre.20

Les juges de cette Cour doivent appliquer le Statut et le Règlement selon la... la21

législation adoptée par l'Assemblée des États parties.22

Il y a une question véritable qui se pose en ce qui concerne l'interprétation de23

l'article 63.24

L'Assemblée a fait ce qu'elle doit faire, ce qu'elle a le droit de faire, c'est-à-dire faire25

la clarté sur la procédure. L'Assemblée l'a fait lors de sa dernière session, la26

12e session de l'Assemblée des États parties en adoptant différentes dispositions qui27

découlent directement, à notre avis, des questions qui avaient été mises en lumière28
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par les parties devant cette Chambre et par la Chambre d'appel.1

La... la... la règle qui est un peu lex specialis, selon nous, c'est la règle 134quater, qui est2

en quelque sorte une réponse au Procureur.3

Il s'agit… et le Procureur a essayé de remettre en cause totalement cette règle 134 et4

de lui ôter tout effet, aucun amendement du Statut n'était nécessaire pour cela. Bien5

entendu l'Assemblée des États parties… les États parties peuvent rechercher un6

amendement du Statut. Ce n'est pas très facile, contrairement aux amendements que7

l'on peut apporter au Règlement de procédure et de preuve, il ne faut pas de8

notification, alors que pour ce qui est des amendements au Statut, il faut une… un…9

une information préalable.10

Alors, la question qui se pose est la suivante : une question qui a été présentée à la11

Chambre en ce qui concerne l'interprétation à donner de l'article 63.12

La… d'ailleurs, la Chambre a précisé la question entre les devoirs et les droits, mais13

la vraie question qui se pose est encore plus large : est-ce que... Enfin, quelle est la14

signification de « présence » ? Est-ce que ça signifie une présence physique ou bien15

est-ce que cela peut vouloir dire la présence d'un accusé coopérant, se plaçant16

totalement sous l'autorité de la Cour, par le biais de son conseil ?17

La Chambre d'appel, dans sa décision, a essayé, justement, de définir les contours de18

cet article 63, de le préciser, en disant qu'ils avaient... ils s'étaient appuyés de manière19

limitée sur les travaux préparatoires, les commentaires des délégués aux préparatifs20

de cette conférence de Rome.21

Il y a là un manque de clarté. Nous disons que le 134ter constitue, maintenant, une22

contribution à l'interprétation de la portée effective de l'article 63.23

Cette Chambre de première instance ou les conclusions tirées par cette Chambre24

n'ont pas été laissées de côté par la Chambre d'appel. Il est très clair, en lisant la25

134quater, que ce qui les a inspirés, c'est une compréhension pleine et entière de ce26

qui avait été décidé par cette Chambre de première instance. Nous disons que la27

134ter codifie ce que la Chambre avait mis en pratique de manière effective dans sa28
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décision du 25 octobre.1

Mais dans une large partie — bien entendu, il y a des différences —, mais, dans une2

large partie, ce que faisait la... ce que fait la 134quater, c'est d'indiquer clairement que3

l'Assemblée des États parties « ont » préféré la position qui avait été établie par la4

majorité de cette Chambre de première instance. En d'autres termes, qu'un accusé5

représenté par son conseil pouvait être... pouvait faire l'objet d'une dispense, que la6

présence n'était pas forcément la norme, que l'absence pouvait constituer la norme et7

la présence l'exception.8

C'est un changement fondamental, une... une précision fondamentale qui a été9

apportée par l'Assemblée des États parties au fonctionnement du Statut de Rome.10

Dans la réponse de l'Accusation, leur rectitude philosophique, si je puis dire, ils11

insistent, de leur côté, contre cette interprétation voulant que la présence est la12

norme et... Donc, ils insistent pour que ce soit la présence qui soit la norme et non13

pas l'exception.14

Alors, il y a deux paragraphes. Le premier paragraphe peut être considéré comme15

un droit à présenter des requêtes en ce qui concerne les accusés qui exécutent des16

fonctions publiques extraordinaires. Et ça, ça n'est pas, comme ça, tiré de rien. Cela a17

été... C'est le... le libellé qui avait été proposé par la majorité de la Chambre de18

première instance en premier lieu, et il faut l'interpréter à la lumière de la genèse de19

ce libellé.20

L'Accusation et le représentant légal des victimes prétendent que la Défense n'a pas21

montré que le mandat du vice-président de la République du Kenya constitue22

effectivement des fonctions publiques extraordinaires. Une telle interprétation serait23

contradictoire par rapport à la langue habituelle.24

Et la règle 134quater ne fait pas une liste des fonctions publiques extraordinaires.25

L'article 72 traite de la sécurité nationale, juste pour donner une explication.26

Donc, on ne peut pas s'attendre à ce que des personnes détenant la position la plus27

élevée doivent révéler des secrets d'État pour justifier la dispense. Ce que28
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l'Assemblée des États parties a mis en œuvre est la chose suivante : lorsqu'une1

personne a un mandat de... d'exécuter des fonctions publiques extraordinaires, un...2

une requête de... en dispense peut être présentée. C'est exactement ce que la Défense3

a fait, pas plus, pas moins.4

Vous avez déjà tiré une conclusion en ce qui concerne les devoirs du vice-président5

de la République du Kenya.6

Vous avez déjà considéré que cela pouvait être considéré comme des devoirs publics7

extraordinaires. Il ne faut pas me (phon.) laisser cela de côté. Il ne s'agit pas de8

remettre cela en question.9

En ce qui concerne, maintenant, l'article 27, l'Accusation, une fois de plus, affirme10

que cette disposition peut être utilisée pour déployer un argument11

fondamentalement faux, à notre avis. C'est-à-dire que la dispense de William Ruto12

serait en contradiction avec l'article 27.13

Il est très clair. L'article 27 est très, très clair. Il dit qu’aucun... aucun individu ne peut14

bénéficier de l'immunité par rapport aux poursuites en se... s’arguant de sa fonction.15

Et pour la première fois, dans cette réponse, l'Accusation fait référence à l'article 21.16

Et il est intéressant de noter qu'aucune référence n'est faite...17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Un instant, Maître18

Khan QC.19

(Discussion entre les juges sur le siège)20

Maître Khan QC, vous avez encore 10 minutes.21

Me KHAN QC (interprétation) : Je vous remercie.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, 10 minutes, ça ne23

suffisait pas.24

Me KHAN QC (interprétation) : Je vous remercie.25

Donc, pour ce qui est de l'article 21, maintenant, pour la première fois, l'Accusation26

parle de l'article 21-3 qui, d'après nous, est une provision qui... disposition qui27

permet d'interdire toute discrimination ; mais ils ne s'en sont pas servis28
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précédemment, lorsqu'ils ont présenté leurs arguments par oral ; ils n'ont pas non1

plus présenté cet argument devant la Chambre d'appel.2

Et pourquoi ne se sont-ils jamais servis de ce 21-3 ? Tout simplement parce qu’il n'est3

pas pertinent.4

Nous... Or, maintenant, ils semblent dire qu'ils vont utiliser cet argument comme5

bouée de sauvetage, pour dire que nos arguments, à nous, sont sans fondement.6

Mais, pourtant, il y a une différence évidente entre la discrimination, d'un côté...7

Parce que lisons un peu l'article 21-3. On parle de caractéristiques qui sont fixes, si je8

puis dire, qui ne peuvent pas être modifiées.9

Donc, l'articulation et l'interprétation du droit — et là, vous avez ensuite toute une10

hiérarchie, au premier paragraphe, donc —, donc doit (phon.) être compatible avec11

les droits de l'homme internationalement reconnus, exempts de toute discrimination12

fondée. Et, ensuite, c'est là qu'on parle de la race, l'âge, la couleur, et cetera, et cetera.13

Donc, vous remarquerez bien, Madame, Messieurs les juges, qu’aucun de ces14

principes n'a été perverti par l'Assemblée des États parties, lorsqu'elle a mis en15

œuvre son... sa règle 134quater.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Mais l'Accusation va vous17

répondre à cela, j'en suis certain. Mais ils semblent dire, ils semblent s'intéresser18

surtout à la fin de l'article 21-3, « toute autre qualité », les trois derniers mots de19

l'article 21-3. C'est sur cela qu'ils se basent dans leur argument.20

Me KHAN QC (interprétation) : Oui... Je peux répondre.21

Tout d'abord, il faut d'abord s'en... voir quelle est l'interprétation de base qui doit22

fonctionner. Donc, cette provision, ici, cette disposition sert uniquement pour23

interdire toute discrimination pour les droits de la Défense, et rien d'autre. Ce n'est24

pas un outil dont dispose l'Accusation afin d'étayer un argument qui irait à25

l'encontre de la Défense. Mais cela est une chose, et je l'écarte.26

Admettons qu'ils puissent argumenter de la sorte. Mais M. Sang... M. Sang, lui,27

bénéficie de l'aide judiciaire. Tout le monde le sait. M. Ruto, en revanche, ne l'est pas.28
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La Cour paie la Défense de Maître... de M. Sang, mais ne paie absolument pas la1

Défense de M. Ruto. Donc, c'est une distinction fondée sur la qualité, mais ce n'est2

pas du tout une... il n'y a aucune discrimination. On ne peut pas parler de3

discrimination.4

Donc, nous considérons que l'Accusation n'a pas compris juque (phon.)... le principe5

du jus cogens. Or, dans cette affaire, ils veulent l'appliquer d'une certaine façon.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : J'aimerais que vous... bien7

comprendre votre exemple, là8

Me KHAN QC (interprétation) : C'est une norme qui... qui interdirait toute9

dérogation. C'est ça, jus cogens.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Pourquoi votre exemple11

alors sur l'aide judiciaire ? D'après vous, votre... il y a... il n'y a pas... il y a une12

discrimination contre votre client parce qu'il n'a pas l'aide judiciaire ; c'est cela ?13

Me KHAN QC (interprétation) : Moi, je ne considère pas, mais il semble que ce soit14

l'Accusation qui considère qu'il y a discrimination sur la base de la qualité même de15

M. Ruto.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Et donc, vous dites que la17

Cour aussi aurait dû payer pour sa défense ; c'est cela ?18

Me KHAN QC (interprétation) : Tout à fait.19

Mais repenchons-nous sur l'article 72.20

Dans l'article 72, les informations qui relèvent du secret d'État sont dans une autre21

catégorie que toutes les autres informations qui existent ; et pourquoi ? Uniquement22

du fait de la qualité même de cette information. Alors, est-ce une discrimination ?23

Non.24

Troisième point que je pourrais avancer : l'Accusation n'a pas bien compris ce que la25

Chambre de première instance avait explicité. Cette dispense n'est... n'est pas un26

cadeau fait à William Ruto pour son... pour son avantage. Non, pas du tout. C'est27

parce qu’il occupe un poste important, à l'heure actuelle. Et tant qu'il occupe ce28
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poste, il doit bénéficier de certaines... de certains avantages. C'est tout. Ça ne va pas1

plus loin.2

Donc, lorsque l'on parle du jus cogens... D'ailleurs, dans votre décision, dans votre3

éminente décision, Monsieur le juge, à la page... paragraphes 93 et 98, vous parlez de4

la formation de droit international qui résulte de siècles et de siècles d'expérience. Et5

au paragraphe 98, vous parlez, justement, de l'article 27-1, en disant que même les6

auteurs mêmes de... du Statut de Rome n'ont pas essayé... ou... ou d'interdire sous...7

sous... en prétendant que c’était discriminatoire ; ce que vous avez décrit vous-même8

comme étant des indulgences qui font partie même de... du statut de chef d'État.9

Vous avez vous-même, d'ailleurs, des privilèges et des immunités ; vous en10

bénéficiez. Et en... Et nous savons que les ambassadeurs, par exemple, bénéficient11

d'une certaine immunité ainsi que les chefs d'État. Certes, nous le savons, ça. Et tout12

ceci n'est pas discriminatoire. Absolument pas. Ceci n'est pas... ne va pas à l'encontre13

de la Convention européenne des droits de l'homme ou à l'encontre du moindre14

instrument régional.15

Et pourtant, l'Accusation souhaite l'utiliser en disant que, justement, c'est... c'est16

discriminatoire en l'espèce. Non. Nous pensons qu'ils essaient de pervertir cette17

règle et de l'utiliser à mauvais escient.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous avez encore19

deux minutes.20

Me KHAN QC (interprétation) : Pour ce qui est de la discrimination, je l'ai... je l'ai21

abordée, mais il y a énormément d'instruments internationaux qui existent. Mais la22

base même de la discrimination, c'est avoir un... accorder un traitement différent en23

se basant... sur la base d'un... d'une qualité fixe. Donc, si la Cour dit que ce... ce ne24

sont que les chefs d'État Blancs, par exemple, qui bénéficieraient de cela, là, ce serait,25

bien sûr... c'est à l'encontre des droits de l'homme. Or, ce n'est pas du tout ce qui est26

dit. Absolument pas. Et la façon dont le texte est écrit est parfaitement cohérent avec27

les instruments internationaux en matière de droit de l'homme.28
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Lorsque l'on... Donc, nous considérons que les arguments de l'Accusation révèlent,1

en fait, leur insistance presque butée à la présence de l'accusé... de la... Ils ont bien...2

Ils ont accepté dans leurs écritures que, dans l'intérêt de la justice, la Cour pourrait3

quand même prendre en compte le bien-être des 40 millions de Kenyans. Et... Or, la4

Défense considère que la seule solution est d'accorder la dispense totale, le blanc-5

seing total que nous demandons.6

Donc, vous... vous avez eu... nous devons, dans la... dans la demande, tout ce que7

nous savons, c'est que cet... c'est que vous, en tant que Chambre de première8

instance, c'est vous qui avez la priorité, c'est vous qui pouvez dire à Monsieur... c'est9

vous qui savez que M. William Ruto coopère parfaitement avec la Cour. Il n'y a10

aucune... Il n'y a aucune discrimination entre Me Sang et Monsieur... M. Sang et11

M. Ruto. M. Sang et M. Ruto sont traités absolument... de façon identique, mais nous12

considérons, en revanche, qu'il faut nous accorder cette dispense.13

Tout ce que l'Accusation a su dire, c'est que la Défense n'a pas réussi à dire à quel14

moment M. Ruto peut bénéficier d'une dispense. Mais j'ai... là, j'ai deux observations15

à faire.16

Tout d'abord, l'appel... la Chambre d'appel n'a absolument pas fait de référence à17

cette dispense sans condition, qui est, en fait, un terme qui a été inventé par18

l'Accusation, et rien d'autre.19

Et ensuite, les juges seront toujours en mesure, bien sûr, de décider si M. Ruto doit20

venir ou non. Ce qui était d'ailleurs ce qu'avait dit la Chambre dans sa première21

décision.22

Nous considérons que c'est la Chambre d'appel qui doit... qui tient les rênes de cette23

affaire, qui est... qui doit contrôler cette affaire, mais qui peut aussi utiliser son bon24

escient pour accorder la dispense lorsque nous en avons besoin, afin...25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien. Mais j'ai quand26

même quelques questions pour vous qui découlent, d'ailleurs, de votre argumentaire27

et, justement, de l'utilisation que vous avez faite de ce terme « blanket excusal » —28
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« dispense sans condition » ou « dispense générale ».1

Donc, au paragraphe 36 de votre écriture — la vôtre —, paragraphe 36, donc, il s'agit2

d'une décision sur... la décision sur la requête sera prise en prenant en compte le3

sujet même de l'audience et cette décision peut être reconsidérée à tout moment.4

Or... Et ensuite, vous avez quatre lignes... vous répondez en quatre lignes —5

interligne double, qui plus est —, et vous semblez nous dire... enfin, nous ne savons6

pas... nous en tout cas, nous ne comprenons pas très bien ce que vous voulez dire7

dans ces quatre lignes, en ce qui concerne donc le sujet, et le fait que l'on doit8

prendre une décision en prenant en compte le sujet de l'audience. Alors, je ne9

comprends pas très bien ce que vous avez voulu dire ici, et comment est-ce que vous10

arrivez à réconcilier ça avec la dernière phrase de l'article quater… 134quater. Que11

voulez-vous dire, ici ?12

J'avance un peu. Vous avez fait référence à notre première décision, la décision que13

nous avons rendue en juin sur ce point. Or, dans cette décision, nous avons établi14

certaines conditions permettant d'autoriser la... la dispense. Elles sont bien15

indiquées, et il est bien noté et expressément « au vu du sujet qui sera débattu en16

audience ».17

Et ensuite, nous avons indiqué, dans notre décision 777, que M. Ruto se devait d'être18

présent lors de certaines audiences bien précises, bien nommées, ainsi qu'à toute19

autre audience où la Chambre d'instance insisterait sur sa présence. Lorsque la… Or,20

là, la nouvelle règle dit : « prenant… en tenant dûment compte de l’objet des21

audiences en question, dûment tenues... donc prise en compte de l'objet des22

audiences ». Comment interpréter cela ? Doit-on faire autre chose, au vu des23

conditions qui avaient déjà été exprimées dans la décision 777 ?24

Me KHAN QC (interprétation) : Écoutez, finalement, c'est simple. C'est... ce qui... ce25

qui est important, c'est que vous, vous êtes là pour vous assurer que le procès est26

équitable, et c'est tout, et ça, c'est intangible. Donc, l'Assemblée des États parties,27

lorsqu'elle a rédigé son 134quater, a fait en sorte que les juges sont toujours aux28
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manettes, si je puis dire.1

Parlons du paragraphe 50, par exemple. Les décisions peuvent être modifiées, les2

situations peuvent évoluer, c’est évident, mais c'est vous qui êtes aux commandes. Et3

donc, vous devez sans cesse étudier les nouvelles demandes, voir les évolutions. Les4

parties peuvent faire des écritures, parfois... parfois, même, les victimes... parfois, le5

Procureur peut exiger que M. Ruto soit là lorsqu'il y a des victimes. Jusqu'à présent,6

il ne l'a pas fait d'ailleurs. Mais ce n'est pas à la Défense de décider tout cela. La… les7

juges sont ici pour entendre les arguments des parties, mais c'est surtout aux juges8

de prendre les décisions pour exiger la présence de M. Ruto à certains moments.9

C'est tout. Et c'est ce que vous avez fait jusqu'à présent, d'ailleurs, qui plus est.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, l'examen ultérieur, c'est11

autre chose. Bon, vous avez... nous avons la première décision. Donc, dans votre12

première décision, vous voyez bien que les juges pouvaient revenir sur leur décision.13

C'est fait.14

Mais nous avons maintenant sous les yeux cet argument, ce point que nous devons15

discuter sur l'objet des audiences, l’objet même des audiences. Alors, la nouvelle16

règle envisage que la Chambre puisse quand même accorder des dispenses sous17

conditions ; c'est cela ?18

Me KHAN QC (interprétation) : Oui, tout à fait. Le 134quater est un petit peu19

différent sur un point, cela dit. En effet, il y a quand même une clarification, une20

petite nuance qui a été apportée par rapport à votre décision 777.21

Dans votre décision, il n'était pas dit que c'est du fait de la fonction de M. Ruto que22

des circonstances sont exceptionnelles. Vous ne l'aviez pas dit. Or, dans le 134quater,23

il y a l'hypothèse... il y a... on dit que « lorsqu'un fonctionnaire, donc, lorsqu'un24

individu occupe une fonction… est tenu d'exercer une fonction publique25

extraordinaire, à ce moment-là, on peut faire une demande. ». Donc, il n'y a pas une26

grande différence, puisque, finalement, vous aviez dans votre décision 777, pris la27

même décision que la décision des ASP, finalement.28

ICC-01/09-01/11-T-72-FRA ET WT 15-01-2014 13/60 NB T



Conférence de mise en état (Audience publique) ICC-01/09-01/11

15/01/2014 Page 14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : J'ai encore une question, et1

je pense que cela reprend un sujet qui a déjà été débattu la dernière fois, lorsque2

nous… que nous en avons parlé.3

Donc… Et là, c'est sur la dérogation, la dispense…. ((inaudible)… Dans l'hypothèse —4

et nous sommes encore dans une hypothèse — dans l'hypothèse — parce qu’on n’a5

pas encore rendu (inaudible) — dans l’hypothèse où la Chambre accorde... fait droit à6

votre requête… Donc, dans l'hypothèse où la Chambre fait droit à votre requête,7

vous aurez renoncé à votre droit de vous plaindre, plus tard, pour dire qu'un témoin8

qui aurait témoigné à un moment ou à un autre n'avait pas pu identifier M. Ruto9

dans... lors de l'audience du fait de son absence.10

Me KHAN QC (interprétation) : Oui, tout à fait, bien sûr, je m'y engage et M. Ruto11

aussi s'y engage. Nous ne nous plaindrons pas de cela, bien sûr que non. La12

dérogation est une… Donc, la dispense que nous demandons, c'est une dispense qui13

est parfaitement... qui est sans aucune ambiguïté.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui. Le juge Fremr a encore15

une question à vous poser.16

Me KHAN QC (interprétation) : Je vais me corriger, tout d’abord. La Chambre17

d'appel a quand même utilisé le terme « blanket excusal » au paragraphe 63, donc la18

« dispense inconditionnelle ». Donc, je ne voudrais pas que l'on me le reproche plus19

tard.20

M. LE JUGE FREMR (interprétation) : J’ai deux questions, Maître Khan QC. Tout21

d’abord à la page 60, paragraphe 45 de votre demande, vous avez écrit que22

« l’efficacité de la procédure et dans l’intérêt des victimes ». Mais ne pensez-vous pas23

que la présence de l'accusé en salle d'audience est aussi essentielle, en ce qui24

concerne les victimes ? N'est-ce pas un objectif pour (phon.) les victimes de voir25

M. Ruto en salle ?26

Me KHAN QC (interprétation) : Non, non, avec tout le respect que je vous dois, bien27

sûr que non. Nous considérons… Enfin, il est vrai qu'il y a des siècles, les gens28
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étaient admis (phon.) au pilori pour que tout le monde les voit, mais l'intérêt de la1

communauté internationale, c'est la manifestation de la vérité. Du moment que le2

procès est équitable, que toutes les parties travaillent bien, font leur travail3

correctement et que les juges sont indépendants, les droits des victimes sont4

reconnus, pas besoin de pilori.5

Il y a quand même... il ne faut pas... il faut penser quand même aux 40 millions de6

Kenyans qui ont besoin de leur vice-président. Donc, il ne faut pas uniquement7

regarder la CPI, mais il faut voir la CPI dans le paysage du droit international. Et8

trouver le bon équilibre entre les besoins des peuples, les besoins… et la9

responsabilité pénale individuelle, et les besoins de coopération, aussi.10

Nous considérons que les droits des victimes sont respectés. Il y a énormément de...11

de… Il n'y a pas d'éléments de preuve qui soient présentés par l’Accusation ou par12

les victimes qui montrent et qui démontrent que l'absence même de l'accusé cause13

un préjudice aux victimes.14

Et... et sape la... l'équité même du procès. Non, la continuation avec... M. Ruto15

coopère avec le... la Cour depuis toujours, depuis le début. Il a toujours été avec nous16

jusque... Cela montre bien que la loi est au-dessus de tout et que toute personne,17

quelle que soit sa qualité et sa fonction, qu'il soit président ou vice-président suit la...18

le droit international, et cela n'est que justice, d'ailleurs. Donc, cette dispense doit19

être prise en toute bonne foi. Elle n'est pas là pour essayer de saper ce principe20

essentiel de notre droit.21

M. LE JUGE FREMR (interprétation) : Oui, vous avez… vous n'avez pas parlé des22

possibilités d'autres mesures qui pourraient remplacer la dispense. Avez-vous23

envisagé cela ?24

Me KHAN QC (interprétation) : Si vous lisez votre (phon.) requête, vous verrez qu'il25

n'y a pas d’options, d'autres options que la dispense, en fait.26

S'il y avait sans cesse des suspensions de séance, eh bien, cela nuirait aux victimes et27

à l’Accusation parce que l'Accusation aurait du mal à présenter ses moyens, et serait28
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retardée, ce ne serait pas pratique. Et cela, en plus, gênerait Maître… M. Sang - qui a1

quand même droit à un procès rapide et diligent.2

Donc, le (phon.) vidéo… la liaison vidéo, ça ne marche pas. On a essayé, mais ça ne3

marche pas. La raison pour laquelle il y a cette disposition… Enfin, il suffit de lire4

n'importe quelles mémoires... n’importe quelles… les mémoires d'un chef d'État5

pour voir bien qu'ils sont très occupés, qu'ils passent... que tout chef d'état bénéficie6

de très peu de temps, il est toujours très occupé.7

Donc, on ne peut pas demander à une personne de regarder une caméra8

vidéo pendant 8 heures par jour. Imaginons que tout d’un coup, ils aient un coup de9

fil, ils ne peuvent… Enfin, ils sont chefs d’État, ils ne sont pas sur la plage en train de10

boire des piña colada. Donc, le lien... la liaison vidéo, ça ne marche pas, ça n'est pas11

une solution.12

Lorsque l'on peut avoir quand même un procès équitable — contre des personnes13

qui sont présumées innocentes, ne l’oublions pas —, tout en leur permettant14

d'exercer leur mandat qu'ils ont obtenu démocratiquement pour bien gérer15

40 millions de personnes, quand on peut arriver à gérer correctement les droits de la16

communauté internationale en leur donnant justement, à ces personnes, la possibilité17

d'avoir un procès transparent et ouvert, il faut le faire. Et c'est ce qui est écrit dans le18

134quater et rien de plus. C'est pourquoi que nous considérons que les AS…19

l'Assemblée des États parties a été extrêmement efficace et extrêmement judicieuse20

lorsqu'elle a, en fait, rédigé... rédigé dans son 134quater ce que vous aviez déjà21

énoncé dans votre décision 777.22

M. LE JUGE FREMR (interprétation) : Je vous remercie.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg ?24

M. STEYNBERG (interprétation) : Merci, Monsieur le Président. Je vous prie de25

m'excuser un instant.26

Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, la question principale qui nous27

intéresse aujourd'hui, c'est la bonne interprétation de la règle 134quater, amendement28
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récemment adopté par l'Assemblée des États parties.1

D'emblée, permettez-moi de dire que l'Accusation ne s'inscrit pas en faux contre le2

fait que cette règle peut servir de base, par la Défense, pour demander une dispense3

pour M. Ruto, dans des circonstances appropriées, à condition que ce soit bien4

motivé.5

Là où l'Accusation n'est pas d'accord, c'est que l'on puisse interpréter cette règle6

d'une manière qui autoriserait une dispense tous azimuts de l'accusé ou toute autre7

dispense qui aurait pour effet que son absence devienne la norme plutôt que8

l'exception sous réserve de décision de la Chambre qui ordonnerait sa présence.9

À notre avis, de l'avis de l'Accusation, ce serait lire la règle à l'envers.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Lorsque vous y reviendrez,11

nous n'aurons pas à vous poser de questions là-dessus, alors je vous la pose12

maintenant, pour aussi bien l‘intégrer à votre argument aujourd’hui : qu'est-ce que13

vous entendez par une « dispense inconditionnelle » ?14

La Défense a proposé quelque chose... une définition, de quoi parlez-vous15

exactement lorsque vous utilisez cette expression ?16

Pouvez-vous nous apporter une définition juridique de ce terme ? Sinon, quelle en17

est votre compréhension ?18

M. STEYNBERG (interprétation) : Merci, Monsieur le Président, je demande votre19

indulgence, j'essaie de me reporter à la bonne décision.20

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur)21

Monsieur le Président, peut-être pourrais-je répondre d'ores et déjà.22

Mon contradicteur a précisé que le terme a été adopté, je ne sais pas qui l'a utilisé23

pour la première fois, mais la Chambre d'appel l'a utilisé au paragraphe 63 de son24

arrêt 1066.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Soit, mais la Chambre26

d'appel n'en a pas fourni de définition. Nous essayons donc d'en saisir les contours.27

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, à notre avis, une dispense28
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inconditionnelle s’entendrait de toute dispense qui ferait de l'absence de l'accusé la1

règle générale et non pas l'exception.2

L'Accusation estime que la faille principale dans l'argument de la Défense et de3

l'interprétation que celle-ci fait de la règle 134quater a été résumée par mon4

contradicteur lorsqu'il a dit — et je cite la page 8 ligne 1, non ça commence déjà à la5

page 7 ligne 24, lorsqu'il parlait des effets de l'amendement et des intentions de6

l’ASP en adoptant cet amendement, il a dit ceci : « Autrement dit, un accusé7

représenté par une personne… par un conseil peut être dispensé et que « sa présence8

ne devrait pas être la norme. En fait, c'est son absence qui devrait devenir la norme,9

et non pas l’exception. C’est un changement fondamental par rapport à ce qui10

existait auparavant. C'est un changement fondamental et un éclaircissement11

fondamental apporté par l'Assemblée des États parties au Statut de Rome. »12

Monsieur le Président, l'interprétation que souhaite faire valoir la Défense s'agissant13

de la règle 134quater milite en faveur d'un tel argument car l'interprétation ainsi14

proposée change radicalement la disposition 63-1… l’article 63-1 tel qu'il a été15

interprété avec autorité par la Chambre d'appel.16

Comme la Chambre le sait très bien, l'article 30… 63-1 dispose que l'accusé est17

présent à son procès. C’est une question qui a fait l’objet de beaucoup d’arguments18

et de contre-arguments, comme vous le savez très bien, Monsieur le Président,19

Madame, Monsieur de la Chambre, et la Chambre d'appel a… statue à la majorité20

que ce n'est pas une exigence sine qua none, qu'il existe effectivement une marge de21

latitude qui est accordée à la Chambre de première instance, afin d’accorder une22

dispense à l'accusé dans des circonstances exceptionnelles. Et dans cet arrêt, la23

Chambre d'appel a proposé les paramètres de cette latitude ainsi accordée par24

l'article 63-1 à la Chambre de première instance.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Pour ne pas nous écarter du26

sujet qui nous intéresse, au-delà de ce que vous avez écrit, nous souhaiterions que27

vous répondiez à quelques questions pour apaiser quelques préoccupations de notre28
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part.1

Vous avez fait référence, à l'instant, et à maintes reprises, vous l'avez fait dans vos2

écritures également, vous avez donc fait référence à l'arrêt de la Chambre d'appel.3

Or, nous savons que l'arrêt de la Chambre d'appel a été entériné par l'ASP, comme4

cela se retrouve dans la règle 133... 134ter ; l'arrêt de la Chambre d'appel se retrouve5

là et ils ont proposé quelque chose de différent en ajoutant la nouvelle6

règle 134quater. Que devons-nous en conclure ? Quelles sont les conclusions que7

nous pouvons tirer de cela, car c'est le cœur même de ce débat ?8

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, le point de départ devrait9

être celui-ci à mon sens : en interprétant l'effet d'un amendement au règlement, il10

faut d’abord se référer au Statut. Le Statut, c’est l’autorité suprême, c’est la référence11

suprême et le règlement ne saurait, donc, s'écarter de celui-ci. D'ailleurs, c'est ce que12

précise l'article 51-4, si je ne m'abuse.13

En interprétant une disposition d'un statut, l'on doit également garder à l'esprit les14

rôles de chacune des parties concernées.15

L'ASP, c'est l'organe chargé d’une... d'un rôle statutaire... pardon, d'un rôle législatif ;16

donc, le rôle de l'ASP, c'est d'interpréter cette législation. Le Statut de Rome a été17

adopté il y a quelques années déjà, et la question… et l'article 63-1 a été maintenant18

interprété par l'organe le plus suprême de cette Cour, et à mon sens, cela fait foi.19

Il n'est donc pas acceptable que l'Assemblée des États parties, par le biais d'un20

amendement apporté au Règlement de procédure et de preuve… de s’écarter d’une21

interprétation, celle de la Chambre d'appel, en l'occurrence.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg, vous23

allez devoir faire référence à des sources pour appuyer vos arguments.24

Vous dites — du moins c'est ce que j'en comprends — que l'ASP... vous êtes en train25

de dire, n'est-ce pas, qu'il y a un... un ordre de préséance entre l'ASP et la Chambre26

d'appel, enfin, c'est l'impression que j'ai.27

M. STEYNBERG (interprétation) : Eh bien, si je l'ai fait, c'est que je me suis mal28
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exprimé, alors, permettez-moi de me reprendre.1

L'Accusation ne conteste certainement pas l'autorité de l'ASP de casser toute2

décision ou tout arrêt de l'arrêt (phon.) de la Chambre d'appel s'agissant de3

l'interprétation de dispositions. Cela étant, il existe un mécanisme pour le faire. Ça4

doit se faire au moyen d'un amendement au Statut. Ce que l’ASP ne peut pas faire,5

au regard de l'article 51-4, c'est changer une disposition du Statut en amendant le6

Règlement ; ce n'est pas acceptable, et à mon avis, nul besoin de se référer à quelque7

autorité que ce soit pour le dire, le Statut le précise.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Mais cela présuppose,9

d'après ce que vous venez de dire, que cette signification… vous avez utilisé10

l'expression « le sens » ou « la signification de l'article 63-1, qui est on ne peut plus11

clair, est immuable. »12

D'après vous, c'est immuable, n'est-ce pas, personne ne peut déroger à cela ?13

M. STEYNBERG (interprétation) : Je vous prie de m'accorder quelques instants.14

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur)15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Entre-temps, réfléchissez à16

ceci. Je vous pose la question, parce que nous avons une disposition très simple, et17

c'est une phrase, la 63-1 ; elle compte cinq, six mots, approximativement. La18

disposition dit ce qu'elle dit. « Les conseils de la Défense et de l'Accusation ne19

s'entendent pas sur le sens de cette disposition. Ils… Ils se sont même reportés à la20

Chambre d'appel, ils l'ont saisie pour que celle-ci tranche. La Chambre... (l'interprète21

se corrige) La… La Chambre de première instance…. Dans sa décision, la Chambre de22

première instance a adopté… a pris une décision à la majorité, la minorité n'était pas23

d'accord avec ce sens. La Chambre d'appel a apporté une interprétation qui était24

différente de celle de la majorité de la Chambre de première instance en appel. La25

Chambre d'appel n'a pas été unanime, la majorité a rejeté l'argument central de26

l'Accusation, mais dans le même temps, s'est dit en désaccord avec la Chambre de27

première instance s'agissant du sens de cette disposition ». Et deux membres de la28
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Chambre d'appel n'étaient pas en accord non plus. Vous voyez ce à quoi je veux en1

venir ? On revient toujours au sens même de 63-1.2

M. STEYNBERG (interprétation) : Peut-être pourrais-je aborder la question dans3

l'autre sens. Avant l'adoption de la règle 134quater, il n'y avait aucun doute quant au4

sens de l'article 63-1 devant cette Chambre, car la Chambre d'appel avait pris une5

décision contraignante, un arrêt s’agissant le sens de cette disposition.6

Et cet arrêt, à mon humble avis, ne peut pas être contesté devant cette Chambre ou7

ailleurs. Elle est contraignante, cette décision.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Mais Monsieur Steynberg,9

cela ne... ne donne-t-il pas lieu à une fiction juridique ? Non pas que le terme10

« fiction » soit mauvais en soi, c'est une fiction juridique que de dire que la11

majorité… et la majorité s'est fondée sur certains arguments pour dire ce qu'elle a dit12

et pour statuer, mais c'est une autre paire de manches que de dire que cela indique13

nécessairement qu'il n'y avait plus de doute s'agissant du sens de l'article 63-1, étant14

donné ce que je viens d'indiquer, c'est-à-dire qu'il y a eu des va-et-vient entre les uns15

et les autres sur le sens de cette disposition.16

Dès lors, la question qui se pose est la suivante : la meilleure position n'est-elle pas17

celle-ci : la Chambre d'appel a fait de son mieux, a agi de bonne foi, à la majorité, en18

son temps, a exprimé son interprétation, sa lecture du 63-1, de ce qu'il signifie à ses19

yeux. C'est donc une interprétation qui est extérieure au texte même du 63-1. L'ASP20

n'est-elle pas libre de proposer sa propre lecture de l'article 63-1, interprétation, soit21

dit en passant, qui serait extérieure aussi, au… au texte même. N'est-elle pas22

autorisée à le faire ; et c'est ce qu'elle a fait par l’intermédiaire du 134quater ?23

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, vous me posez beaucoup24

de questions, je vais essayer d’y répondre dans l'ordre où elles ont été posées.25

La certitude juridique est un principe fondamental régissant les plaidoiries et les26

débats juridiques. Et pour aboutir à cet objectif de certitude juridique, il est impératif27

que les décisions et les arrêts des Chambres suprêmes et supérieures soient28
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respectés. J'y reviendrai dans un contexte élargi plus tard.1

Deuxièmement, à l'évidence, l'on doit respecter le rôle de l'ASP en tant qu’organe2

législatif doté du pouvoir de... d'apporter des... des règlements et de modifier des3

règlements. Mais dans le même souffle, il faut accorder tout... tout le respect voulu à4

la Cour et à son mandat qui consiste à interpréter cette législation qui leur a été5

confiée.6

Si l'ASP propose des textes qui ne sont pas clairs, la Chambre... la Cour peut7

apporter des interprétations et éclaircir ces ambiguïtés.8

Si la Cour apporte cet éclaircissement, cet ajout, celui-ci devient contraignant et fait9

foi, à moins que l'on ne modifie la législation en bonne et due forme.10

La question n'est pas de savoir si l'ASP est autorisée à apporter un amendement11

pour corriger ce qui... ce qu'elle perçoit comme étant une mauvaise interprétation du12

Statut ou une interprétation qui n'est pas conforme à leur souhait législatif. La13

question est celle-ci : par quel moyen peut-on parvenir à cet objectif ?14

De l'avis de l'Accusation, si un amendement doit être apporté, amendement qui15

aurait pour effet de changer le fonctionnement opérationnel et la compréhension de16

la Cour — et quand... lorsque je dis la Cour, je fais référence à la Chambre d'appel17

qui a statué en l'occurrence — la seule façon de le faire, c'est en amendant le Statut.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Mais est-ce nécessaire ?19

C'est... C'est la question qui m'intéresse. Je ne suis pas certain que votre définition...20

les distinctions que vous faites éclaircissent la question, le problème auquel nous21

devons nous attaquer.22

Est-il nécessaire que le législateur amende le texte des dispositions statutaires23

originaux... originales ?24

Si le problème concerne la compréhension du Statut et du texte statutaire, est-ce qu’il25

est par conséquent nécessaire que l'on procède à un amendement législatif ?26

Si le but est de comprendre le sens d'un... d'une disposition, qui est la partie la mieux27

placée pour nous dire quel est le sens ou la signification de ce texte statutaire ? Est-ce28
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l'organe législatif, la... pour revenir à l'exemple de fiction juridique que j'ai évoqué1

tout à l'heure, ou le... l'organe qui a été mandaté pour l'interpréter et l'appliquer ?2

Qui est la partie la mieux placée pour le... préciser quel était le but législatif au3

départ ?4

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, je vous répondrais de la5

manière suivante : il y a une hiérarchie en matière législative et qui régit les activités6

de la Cour. Il y a également des exigences procédurales qui régissent la modification7

ou l'amendement de cette législation, et qui sont de plus en plus... qui rendent de8

plus en plus difficile le.... l'amendement... tout amendement législatif.9

Ce serait une fiction, comme vous l'avez dit, que de dire que l'ASP s'est réunie en10

novembre de l'année dernière pour parler de l'intention des rédacteurs du Statut11

en 1998. En revanche, nous pouvons faire valoir que lorsque quelque chose a déjà été12

adopté dans le cadre de ce Statut, c'est qu'« elle » est suffisamment importante, par13

conséquent, les... les balises qui ont été érigées ne doivent pas être laissées de côté,14

simplement pour amender le Règlement ou les règles. L'organe législatif qu’est l'ASP15

ne peut pas aller à l'encontre de l'interprétation de la Chambre.16

Si l'ASP n'est pas d'accord avec l'interprétation de la Chambre, il faudra alors que17

l'on apporte des éclaircissements au Statut.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Effectivement, comme je l'ai19

dit, c'est une fiction juridique, mais parfois, il y a des fictions qui sont meilleures que20

d'autres.21

Vous connaissez Jeremy Bentham qui avait parlé de... d'« entreprise paria », enfin,22

c'est l'expression qu'il avait utilisée en matière d’administration de la justice. C'est un23

peu comme une arnaque par rapport à une activité commerciale légitime.24

Ce qu'il craignait, c'est que l'on énonce des faussetés simplement pour faire un...25

procéder à un détournement législatif et du pouvoir législatif.26

Il s'agit de savoir qui a le dernier mot : le législateur ou l'organe qui ne jouit pas de27

ces pouvoirs législatifs ? Et c'est le dilemme dans lequel nous nous retrouvons.28
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Vous avez évoqué la Convention de Vienne sur le droit des traités, vous avez1

examiné « l »'article 31-3 et 31-4 — je ne sais pas si vous l'avez sous les yeux.2

Vous ne l'avez pas sous les yeux ? Non ?3

Peut-être quelqu'un pourrait-il faire une petite recherche Google. Je pense qu'on l'a4

déjà fait auparavant.5

Je vais vous citer le texte. Je cite l'article 31-3 de la Convention de Vienne sur le droit6

des traités.7

« Sont pris en compte ensemble dans le contexte :8

- A : tout accord ultérieur entre les parties concernant l'interprétation du traité ou9

l'application des dispositions de celui-ci ;10

- B : toute pratique ultérieure relative à l'application du traité qui établit l'accord des11

parties s'agissant de l'interprétation de... de celui-ci ;12

- C : toute règle de droit international pertinente et applicable en ce qui concerne les13

relations entre les parties. »14

Et selon le... l'article 31-3, l'on peut lire également qu'« un sens particulier peut être15

accordé à un terme s'il est établi que les parties avaient l'intention de lui accorder...16

de lui donner ce sens-là ».17

D'après vous, n'est-ce pas ce que l'ASP a fait en adoptant la nouvelle18

règle 134quater ?19

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, de l'avis de l'Accusation,20

les dispositions ainsi structurées ne peuvent pas primer sur le cadre législatif du21

Statut qui exige que des amendements soient adoptés et apportés d'une certaine22

façon — amendements concernant le Statut et les amendements concernant le23

Règlement.24

Je ne peux pas aller plus loin. Je me contenterai de dire que, de notre avis,25

l'interprétation proposée par la Défense implique un amendement à l'article 63-1 qui26

n'est pas possible au moyen d'amendements au Règlement. La Défense se fonde sur27

une interprétation de M. Schabas, du... du Pr Schabas, je suppose, qui évoque la28
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possibilité de combler une lacune en matière de règles. Et si... s'il faut... proposer une1

interprétation pour proposer cette lacune, un amendement au Règlement de2

procédure et de preuve peut primer, en l'occurrence, sur un arrêt ou une décision de3

la... la Cour.4

L'accusation ne s'inscrit pas en faux contre ce principe comme tel, car dans ce cas-là,5

il s'agit de l'interprétation des règles ou du Règlement et de cette... de la modification6

de cette interprétation au moyen d'un amendement au Règlement. Il n'y a pas de7

conflit entre les principes et... régissant le Règlement et les principes sous-tendant le8

Statut.9

De la même manière, si la... l'ASP devait décider que l'interprétation donnée à10

l'article 63-1 n'était pas correcte ou qu'elle allait à l'encontre du... des désirs de11

celle-ci, dans ce cas-là, l'ASP aurait le droit, en tant qu'organe législatif souverain de12

cette Cour, d'amender le Statut pour ajouter une interprétation plus claire. Ce que13

l'ASP ne peut pas faire, à notre humble avis, c'est violer l'article 63... 51-4 en14

changeant le sens de... d'une disposition du Statut au moyen d'un amendement au15

Règlement. Ce serait ultra vires pas rapport au Statut.16

Telle est la position de l'Accusation.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je ne vous poserai plus de18

questions sur ce point, parce que nous avons déjà abordé la question du problème19

du sens du Statut.20

M. LE JUGE FREMR (interprétation) : J'ai juste une question à vous poser, Monsieur21

Steynberg.22

J'aimerais vous poser la question suivante : comment interprétez-vous la23

règle 134quater, paragraphe 2, deuxième phrase, la première partie ?24

Je vais la lire. « La décision est prise, compte — dûment — tenu de l'objet des25

audiences en question et peut être reconsidérée à tout moment. »26

À votre avis, quelles circonstances exigeraient la présence du témoin et quelle s27

questions en particulier... de l'accusé (se reprend l'interprète) autoriserait son absence ?28
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M. STEYNBERG (interprétation) : Sa présence est nécessaire en toutes circonstances,1

à moins que la Défense ne dépose une requête motivée.2

Les facteurs qui devraient être pris en compte ont déjà fait l'objet d'une discussion3

dans des décisions précédentes, par exemple, l'intérêt des victimes lorsqu'il s'agit de4

victimes ayant un statut double, victimes et témoins, à notre avis, les victimes qui5

impliquent directement l'accusé dans des activités criminelles, à notre avis, ceux-là6

militeraient en faveur de la présence de l'accusé.7

Et deuxièmement, des phases importantes de la procédure, par exemple, les8

déclarations liminaires, les... les déclarations de clôture, des événements importants,9

qui nécessiteraient la présence de l'accusé.10

Mais l'on ne doit pas faire fi du libellé « l'intérêt de la justice ». Mon contradicteur a11

dit que les intérêts de la justice sont un concept qui s'applique au-delà... à... à des12

personnes autres que des personnes prévues... visées par la Cour, « elle » pourrait13

s'appliquer également à juste titre aux citoyens de.... du pays concerné.14

Cela dit, les intérêts de la justice doivent être pris en compte dans la détermination15

de la présence ou de l'absence de l'accusé.16

La Chambre d'appel a déjà mentionné que... les intérêts des victimes et a parlé des17

effets néfastes de l'absence ou d'une dispense inconditionnelle de l'accusé, car cela18

risque de nuire à l'administration de la justice.19

L'Accusation estime... Enfin, l'Accusation se demande quel message est-ce qu’on20

envoie lorsqu'un accusé demande ou bénéficie d'une dispense inconditionnelle du21

simple fait de sa qualité officielle ?22

Un individu qui a fait l'objet d'un... d'une citation à comparaître à l'encontre duquel23

les charges ont été confirmées, toutes les phases intermédiaires ont été accomplies et24

le procès a commencé, quel signal est-ce qu’on envoie lorsqu'on autorise quelqu'un25

qui a cette qualité officielle à être dispensé de présence mais pas M. Sang, par26

exemple ?27

C'est ce genre de... de traitement injuste, cela risque d'être perçu comme un avantage28
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indu qui serait accordé à un accusé, et cela risque de saper le principe de1

l'administration de la justice... des intérêts de la justice.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Lorsque j'ai dit que je3

n'avais plus d'autre question à vous poser sur ce point-là, je ne voulais pas dire que4

je n'avais plus de questions du tout à vous poser.5

Vous avez abordé le dernier... ou des questions qui nécessiteraient peut-être des6

éclaircissements, et je veux parler de vos arguments concernant l'article 21-3 et7

l'article 27-1 du Statut.8

Commençons d'abord par le 23-1 (phon.).9

M. Khan QC... Me Khan QC n'est pas d'accord avec vous, avec votre argument selon10

lequel le... la nouvelle règle viole l'article 21-3.11

J'aimerais savoir ce que vous avez à répondre à cela.12

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, l'Accusation ne dit pas que13

toutes les dispositions du Statut doivent être appliquées de manière identique à tous14

les accusés, quelles que soient leurs circonstances. La justice est aveugle, dit-on, mais15

elle n'est pas aveugle jusqu'à ce point.16

Dans bien des circonstances, cela risque de mener à une injustice. Exiger la même17

chose de quelqu'un... d'une personne handicapée, d'une personne qui utilise un18

fauteuil roulant, assujettir une telle personne aux mêmes conditions que... qu'une19

autre personne serait injuste.20

Les accusés ne doivent pas être lésés, mais ne doivent pas bénéficier d'avantages non21

plus, du simple fait des différences ou des critères énoncés à l'article 21-3 ; des22

facteurs comme l'âge, la race et la qualité officielle, ou toute autre qualité.23

« Toute autre qualité », cette expression est une expression... est un... une24

expression-valise qui est assez large pour comprendre la qualité officielle.25

Cette qualité officielle a été prévue par les législateurs, et c'était visé à l'article 21-3.26

Et à l'article 27-1, on parle de la « non-pertinence » ou « défaut de pertinence de la27

qualité officielle ». Et dans certaines circonstances, dans les circonstances qui nous28
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concernent, « qualité officielle » ou « statut officiel » sont synonymes. Nous sommes1

conscients du fait que la Chambre a déjà statué s'agissant de l'interprétation de... du2

sens de l'article 27-1...3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Nous y reviendrons plus4

tard.5

Est-ce que vous en avez terminé avec le 21-3 ?6

Me Khan QC dit que c'est la première fois que vous en parlez dans le cadre de ce7

procès.8

Ma question est la suivante : l'article 21-3 ne peut-il pas faire l'objet d'une9

interprétation générale, du fait même de sa nature ?10

Ce qui est peut-être gênant, s'agissant de l'article 21-3, c'est qu'on ne devrait pas faire11

de discrimination sur la base de qui vous êtes ou par opposition à ce que vous faites,12

par exemple.13

Précédemment, vous avez dit que cela fait partie de... de... de cette interrogation.14

Est-ce qu’il s'agit d'une loi nationale ? Est-ce qu’il y a une loi nationale qui est violée15

parce que le Procureur en chef de... de la Cour, ou le Président de la Cour, occupent16

un cabinet ou un bureau qui est beaucoup plus important que le bureau qu'on17

réserverait pour un stagiaire ?18

Donc, c'est la fonction qui détermine ce genre de décision.19

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, je pense, avec tout le20

respect que je vous dois, que l'analogie n'est pas pertinente. L'on ne doit pas se21

concentrer sur les titres et privilèges accordés aux gens à l'extérieur de la Cour.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Pourquoi ? Pourquoi donc ?23

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, à mon avis, dans un procès24

pénal, il y a un besoin particulier... enfin, il y a des principes qui doivent être25

appliqués afin d'assurer équité pour toutes les parties et un traitement égal devant la26

loi. Ce sont là des standards fondamentaux qui doivent se retrouver dans toutes les27

décisions et motiver toutes les décisions et les interprétations. Et à mon avis, c'est le28
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sens même du... de l'article 21-3, l'égalité devant la loi, pas de discrimination sur la1

base d'un certain nombre de facteurs.2

Donc, la qualité officielle, je ne pense pas que la qualité officielle ou la richesse3

déborde du cadre du 21-3 et que... Là n'était pas l'intention des rédacteurs du Statut.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Alors, la question est de5

savoir si le 21-3 empêche toute distinction entre les accusés… entre des accusés ?6

M. STEYNBERG (interprétation) : Non, Monsieur le Président. Je crois que j'ai dit7

cela dès le départ.8

Pour reprendre une analogie que vous avez faite tout à l'heure avec un stagiaire de9

la...10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Ou vous pouvez parler d'un11

juge.12

M. STEYNBERG (interprétation) : Bon, disons un juge et un... et un juriste.13

Le juge, étant donné ses... ses fonctions importantes et… ses fonctions importantes,14

peut avoir un bureau plus grand qu'un juriste, n'est-ce pas ?15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que c'est aussi une16

question de fonction, par opposition à la dignité du... du mandat qui... qui est plus17

important ?18

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, effectivement, mais pour aller plus loin dans19

votre analogie, la... la... l'Accusation dirait que si ce juge et ce stagiaire étaient20

accusés devant cette Cour, demander de la part du juge... enfin, un... une chaise plus21

confortable et plus grande que celle du stagiaire sous prétexte qu'il est le... qu'il est22

juge, ce ne serait pas approprié.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, mais le juge, à ce24

moment-là, ne serait plus juge, il serait accusé devant cette Cour.25

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, bien sûr.26

Mais si, malgré tout, le juge demandait une chaise plus confortable, plus grande, à27

cause d'une... d'une particularité physique qu'il aurait, et pas simplement à cause de28
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son statut de juge, ça, ce serait autre chose.1

Alors, par rapport aux fonctions par... vis-à-vis de l'État, ça, c'est, je crois, quelque2

chose qui a été fondamentalement mal interprété par la Défense lorsqu'elle3

interprète la 134quater.4

L'accent, dans la règle 134quater, est mis sur le... le mandat... est mis sur les fonctions5

— pardon — liées au mandat et que les fonctions qui doivent être exécutées par6

l'accusé doivent être extraordinaires.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, vous ne vous8

préoccupez pas de savoir si la règle 134quater enfreint nécessairement l'article 21-39

ou non, n'est-ce pas ?10

M. STEYNBERG (interprétation) : Non. Nous disons que l'interprétation de la11

règle 134quater proposée par la Défense enfreint, effectivement, l'article 21-3. C'est12

cela que nous disons.13

Et je reviens à mon argument initial : quelle est l'interprétation correcte de la14

règle 134quater ?15

En deux mots, l'Accusation prétend que l'article 134quater peut être interprété d'une16

manière qui entre en... en contradiction avec l'article 63-1 tel qu'interprété par la17

Chambre d'appel mais que cette disposition peut également être interprétée d'une18

manière qui n'est pas contradictoire avec la règle 63, et c'est ce que prétend19

l'Accusation.20

Le... L'Assemblée des États parties était bien consciente des dispositions de21

l'article 51, et n'a certainement pas souhaité amender ou que cela... qu'il soit possible22

d'amender le Statut. Par conséquent, il faut... il ne faut pas interpréter la23

règle 133... 134quater d'une manière qui serait en contradiction avec la règle 63. Ça24

n'est pas possible.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous dites que... Donc, vous26

dites, effectivement, qu'on ne peut pas donner cette interprétation à la 134ter ?27

M. STEYNBERG (interprétation) : La 134quater — quater...28
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Non, la 134ter (se corrige l'interprète), reprend l'esprit de l'arrêt rendu par la Chambre1

d'appel. C'est une disposition plus courte, bien entendu, plus nuancée, et les... les2

raisons avancées sont plus développées.3

Nous disons que la règle 63, telle qu'interprétée par la Chambre d'appel, fixe les4

limites de... accordées à la Chambre pour autoriser la dispense de l'accusé, et que la5

règle 134quater doit être interprétée d'une manière qui n'aille pas au-delà de ses6

limites, au risque de se répéter.7

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d'audience)8

(Discussion entre les juges sur le siège)9

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg, nous10

allons faire une pause, c'est ce qu'on nous suggère.11

Nous souhaiterions également entendre vos arguments sur le 27, également. Alors,12

nous faisons une pause de 10 minutes.13

Nous levons la séance pour 10 minutes.14

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.15

(L'audience publique, suspendue à 16 h 07, est reprise à 16 h 31)16

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.17

Veuillez vous asseoir.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup.19

Monsieur Steynberg, est-ce que vous pouvez prendre directement le 27-1. Vous avez20

parlé de la violation du 63-1, vous pouvez maintenant… ou plutôt du 21-3,21

également ; est-ce qu'on peut vous entendre, maintenant, sur le 27-1.22

M. STEYNBERG (interprétation) : J'aurais peut-être dû commencer par lire la23

disposition qui dit : « le présent Statut s'applique à tous de manière égale, sans24

aucune distinction fondée sur la qualité officielle ; en particulier la qualité officielle25

de chef d’État ou de gouvernement, de membre d’un gouvernement ou d’un26

Parlement, de représentant élu ou d'un agent d'État n’exonère, en aucun cas, de la27

responsabilité pénale au regard du présent Statut », et cetera, et cetera.28
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L'Accusation sait que la Chambre s'est penchée sur l'interprétation de l'article 21…1

27-1 dans sa décision initiale sur la dispense.2

La Chambre d'appel n'a pas estimé nécessaire de se pencher sur le caractère valable3

ou non de l'interprétation proposée par l'Accusation ou par la Défense ou même sur4

la décision de la Chambre. L'Accusation estime, par conséquent, que la question est5

encore ouverte puisqu'il existe, maintenant, une requête différente dans le cadre6

d’une disposition différente.7

Nous concédons qu'effectivement il est difficile, pour nous, de persuader la8

Chambre que son interprétation était incorrecte et qu'il faut s'écarter de cette9

interprétation en la présente affaire.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Il ne faut partir d'aucune11

hypothèse préalable, Monsieur Steynberg. Continuez votre argumentation.12

M. STEYNBERG (interprétation) : Comme il plaira à la Chambre.13

La Chambre a commencé son interprétation en examinant l'objet de la disposition,14

c'est-à-dire une intention de s'écarter d'une pratique internationale préalable ou du15

droit international préalable qui accordait l'immunité des poursuites aux chefs d'État16

et de gouvernement.17

Et c'est, effectivement, cohérent avec la deuxième partie de la disposition qui prévoit18

que… une fonction officielle ne permet pas à une personne d'échapper à sa19

responsabilité pénale. Cependant d'après l'Accusation, l'interprétation de l'article 27-20

1 ne doit pas être limitée à cet objet. Nous faisons valoir que l'interprétation correcte,21

adéquate de l'article 27-1 doit commencer en s'appuyant sur le… le libellé clair du22

Statut, et que l'objectif d'une interprétation ne… ou que l'on ne doit rechercher une23

interprétation différente que s'il y a des ambiguïtés ou des incertitudes dans ce24

libellé simple.25

Nous estimons que l'interprétation donnée à la disposition par la Chambre, dans sa26

décision précédente, ne donne pas effet, ne traduit pas, dans la pratique, le libellé27

effectif de cet article. En effet, l'article commence à la ligne… si l'article avait28
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commencé à la ligne 2, avec « fonctions officielles en tant que chef d'État » eh bien,1

on prévoirait simplement que les chefs d’États ne bénéficient pas d'une immunité de2

poursuite.3

Mais à notre avis, il faut prendre en compte ce qui vient avant cette partie et qui dit,4

la première phrase dit : « le Président… le présent Statut s'applique à tous de5

manière égale sans aucune distinction fondée sur la qualité officielle, en particulier »,6

et c’est la suite, « la qualité officielle de chef d’État, de gouvernement et cetera, et7

cetera. »8

L'Accusation fait, par conséquent, valoir que l'interdiction d'une immunité sur la9

base d'une qualité officielle, c'est un exemple particulier que les législateurs ont mis10

en avant pour expliciter les choses, un principe plus large, c'est-à-dire l’égalité11

devant la… la loi.12

Nous estimons que cela est cohérent avec l'interprétation demandée par le 21-3, qui13

s'oppose à des distinctions basées sur le Statut tel que « fonctions officielles. »14

En outre, nous faisons savoir… nous faisons valoir — pardon — que le principe15

général qui sous-tend tout cela c'est l’égalité devant la loi, devant le droit, et que cela16

touche, effectivement, l'interdiction de l'impunité pour les personnes occupant les17

plus hautes fonctions.18

Mon interprétation s’étaye d'une interprétation contextuelle de la disposition. Si l'on19

prend le Statut et son architecture générale, l'article 19 parle d'objection à la20

juridiction de la Cour, contestation de la compétence de Cour ou de la recevabilité21

d'une affaire. On lève et on pense que, à ce moment-là, si on avait souhaité qu'il y ait22

impunité ou qu'il y ait immunité, on aurait prévu cette disposition ici.23

Et à mon avis, il s'agit ici, d'une application plus large d'un principe général. C'est en24

tout cas la thèse de l'Accusation.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce qu'on ne pourrait pas26

dire la même chose de vos propres arguments ? C'est-à-dire que le 27… le 27-1, dans27

sa deuxième phrase, bon, on pourrait dire que ce que fait le 27-1, c'est ce qui est28
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indiqué dans la première phrase.1

M. STEYNBERG (interprétation) : Ça n'est pas notre position, Monsieur le Président.2

La première phrase, à notre avis, constitue le grand principe. Il ne doit pas y avoir de3

distinction devant cette Cour, dans l'application du Statut. Et c'est cela le Statut. Pas4

de discrimination sur la base du… des… des qualifications ou des fonctions5

officielles, pas de distinction sur la base de fonctions officielles. Ça, c'est le sous-6

principe, si vous voulez, appuyé par l'article 27-1.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Les dispositions statutaires,8

à votre avis, doivent être interprétées dans leur contexte. C'est ce que j'entends9

lorsque je dis « doivent être interprétées de manière correcte. » Et ce contexte10

commence nécessairement par le voisinage textuel immédiat de la disposition11

elle-même, n'est-ce pas ?12

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, effectivement. C'est l'un des facteurs qu'il13

faut prendre en considération l'article 26, je suppose.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Non, non je ne voulais pas15

parler de l'article 26, je voulais partir… je voulais parler — pardon — du voisinage16

immédiat du 27, lui-même, c'est-à-dire le 27-1, la première phrase, qui est donc le17

contexte… qui constitue le contexte de la deuxième phrase du 27… 27-2.18

Si vous regardez cela, première phrase : « Le présent… le présent Statut s'applique à19

tous de manière égale, sans aucune distinction fondée sur la qualité officielle. » Ça ne20

s'arrête pas là. Et cela continue, et c’est là ce que j'entends par « le… le voisinage21

immédiat du contexte. »22

Donc, on poursuit : « En particulier, la qualité officielle du chef d’État… de chef23

d’État ou de gouvernement, de membre d’un gouvernement, ou d’un parlement, de24

représentant ou d'un agent d'un État n'exonère en aucun cas », et cetera.25

Donc, cette qualité officielle n'exonère, en aucun cas, cette personne de la26

responsabilité pénale au regard du présent Statut, pas plus qu’elle ne constitue, en27

tant que telle, un motif de réduction de la peine.28
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Bon, il y a donc une indication, ici. Donc, on a la… l'immunité par rapport à la1

responsabilité pénale. Ça, c'est un contexte. L'autre contexte, l'autre contexte2

s'applique et est indiqué au 27-2 — 27-2 — où on dit : « Les immunités ou règles de3

procédures spéciales », et on y reviendra tout à l'heure « qui peuvent s'attacher à la4

qualité officielle d'une personne en vertu du droit interne, ou du droit international,5

n'empêche pas la Cour d'exercer sa compétence à l'égard de cette personne. »6

Le contexte suggère ici que le problème posé par le 27-2, c'est-à-dire qu'on peut7

bénéficier d'une certaine immunité, on peut bénéficier de procédures spéciales ou de8

règles de procédures spéciales dans la mesure où vous n'êtes pas exclu de la9

juridiction de la Cour.10

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, c'est ce qui est dit dans le texte, mais pour ce11

qui est de l'interprétation contextuelle, si on commence par l'alinéa 1, l’alinéa 1, tel12

qu'il est rédigé, part, selon nous, du général pour descendre vers le particulier. La13

question que la question… que la Cour doit trancher est la suivante : est-ce que la14

première partie nuance la deuxième ou… ou… ou l'inverse ?15

La réponse, à mon avis, doit se trouver dans le lien qu'il faut établir entre les16

deux phrases, en particulier, justement, cette expression en particulier. L'Accusation17

estime donc qu’étant donné le libellé de l’alinéa 1, il y a d'abord le grand principe de18

droit, et puis ensuite, le législateur — pour mettre un accent particulier — choisit19

une composante de cette règle générale, et l'auteur du Statut, justement, a20

sélectionné cela dans un but bien particulier pour le rendre particulièrement21

important.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Il y a la compréhension23

préalable du droit international qui exonérait certaines personnes de la24

responsabilité pénale ; est-ce que vous partez de l'hypothèse que ce principe25

préalable ne s'applique pas ? La dignité du prince fait qu’il est impératif qu'il ne26

fasse pas l'objet de sanctions pénales statutaires ordinaires comme un citoyen27

ordinaire.28

ICC-01/09-01/11-T-72-FRA ET WT 15-01-2014 35/60 NB T



Conférence de mise en état (Audience publique) ICC-01/09-01/11

15/01/2014 Page 36

C'est… Jusqu'à… jusqu’à la deuxième guerre mondiale, c'était apparemment la1

pratique.2

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Mais est-ce que la deuxième4

phrase du 27 laisse un doute sur le fait que ce… cette disposition, ce type de droit ne5

s'applique plus à la CPI ?6

M. STEYNBERG (interprétation) : On ne peut pas lire cette phrase isolément. On ne7

peut pas lire la première phrase, et puis la séparer du reste du texte. Il faut établir le8

lien entre la première et la deuxième phrase. À notre avis, toute interprétation de9

l'article 27 qui aurait pour effet que le seul objectif du 27-1 n'accorde pas un poids10

suffisant, donc qui ne donne pas un poids suffisant à la première phrase, au principe11

général, au principe énoncé dans la première phrase, eh bien, cela ne permet pas de12

retirer la… la première phrase… d’éviter la première phrase.13

Dans le premier exemple, à part le contexte général, il n'y a pas de qualification de…14

de nuance au… à la… au 27 ; donc le premier n'est pas sujet au deux… la première15

n'est pas sujette à la deuxième.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Mais il faudrait qu'on nous17

dise s'il y a incohérence ou non entre la règle 134quater et l'article 27-1 lui-même.18

M. STEYNBERG (interprétation) : Est-ce que la Chambre m'accorderait un instant,19

s'il vous plaît ?20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je regarde le 27-2, en tant21

que tel, et il est écrit que les règles de procédure spéciales peuvent s'appliquer, donc,22

du moment que cela n'empêche pas la Cour d'exercer sa compétence.23

Ce n'est pas l'objet du 134quater, cela fournit justement ces règles de procédures24

spéciales.25

M. STEYNBERG (interprétation) : Non. Nous considérons que cela parle de26

l'immunité ou de règles de procédures spéciales qui peuvent s'attacher à certaines27

personnes dans leur droit national ou dans les droits... ou dans le droit international28
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qui existeraient avant tout ceci.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, mais en vertu du droit2

interne ou du droit international, c'est ce qui est écrit dans le 27-2, et nous sommes3

maintenant sous l'égide du droit international, dont le 134quater.4

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, mais il est bien écrit que cela n'empêche pas5

la Cour d'exercer sa compétence. Donc, cela ne déroge pas du tout du principe de6

base qui est énoncé au 27-1, et qui est simple : « Le présent Statut s'applique à tous,7

de manière égale, sans aucune distinction fondée sur la qualité officielle. »8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, mais peut-on…9

Mettons de côté — pour le but de l'exercice intellectuel uniquement —... Mettons de10

côté le 27-1, et imaginons qu'il n'y ait que le 27-2, donc, d'après vous, n'y aurait-il pas11

une contradiction entre le 27-2 et le 134quater ?12

M. STEYNBERG (interprétation) : Non, parce qu'ils traitent de différents sujets.13

Le 27-2 est limité à l'immunité et aux règles de procédures spéciales, par rapport à la14

compétence de la Cour. C'est tout ce qu'il y a comme principe général. Et étant15

donné que la règle 134 ne traite absolument pas de la compétence ni de l'immunité,16

eh bien, il n'y a aucun chevauchement entre ces deux dispositions. Donc, nous17

considérons que le 27-1, en revanche, a un sens bien plus large, qui est contredit non18

pas par le 134quater, je tiens à le dire, mais par l'interprétation que la Défense fait du19

134quater.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : J'ai encore une question, s'il21

vous plaît, afin d’y voir plus clair.22

On parle de la « qualité officielle » ; c'est quoi exactement ? Parce que c'est de cela23

que parle l'article 27, la « qualité officielle ».24

Le 134quater parle, lui, de « fonctions publiques extraordinaires ».25

Alors, c'est la même chose, d'après vous ?26

M. STEYNBERG (interprétation) : Pas du tout, non, de notre avis, pas du tout.27

Lorsque c'est correctement interprété, bien sûr.28
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Malheureusement, la définition de la Défense reflète les deux concepts.1

Donc, dans... L'argumentation de la Défense, c'est la suivante : du fait de la... du2

poste qu'occupe M. Ruto en tant que vice-président du Kenya, toutes ses obligations3

sont forcément des fonctions publiques extraordinaires.4

Donc, cela revient à dire... Enfin, comment dire ? Cela revient à dire que le fait5

d'avoir ce poste — c'est ce qu'ils disent — fait qu'il doit être dispensé de présence.6

C'est tout. Alors, une dispense de présence octroyée sur le fait de sa fonction7

officielle, et rien d'autre.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, mais ce qui... Nous, on9

devrait avoir la logique là-dessous.10

Cette qualité officielle, au titre du 40... du 27-1, qu'est-ce, exactement ? Est-ce que11

c'est l'inauguration des chrysanthèmes, rien de plus ? Puisque là, on parle de la12

qualité officielle. Donc, ça peut être aussi une position pantoufle, tout simplement,13

une position honorifique, comme je dis l'inauguration des chrysanthèmes, mais rien14

de plus.15

Et dans ce cas-là, on peut dire que l'immunité attachée à cette fonction, à cette qualité16

officielle, sachant qu'il n'y a pas de travail effectif à faire, ne peut pas être utilisée.17

Mais on a aussi plutôt un vice-président exécutif qui travaille véritablement, et là, on18

a quelqu'un qui a une qualité officielle et qui a des fonctions officielles, des fonctions19

publiques. Il y a une différence, n'est-ce pas ?20

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, là, il y a une différence, certes, mais toute21

fonction officielle, toute action officielle faite par un vice-président n'est pas22

forcément extraordinaire. Toute personne, soit-elle présidente ou vice-présidente,23

doit parfois faire des choses qui sont tout à fait triviales, je vous dis, inaugurer les24

chrysanthèmes, inaugurer la session du parlement, inaugurer un nouvel hôpital...25

Tout ceci, c'est... c'est de l'ordre de la cérémonie et rien de plus.26

Mais de l'avis de l'Accusation, au titre du 134quater quand on l'interprète27

correctement, lorsqu'on parle... Il... Il faut que, là, la Défense démontre, dans leur28
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requête, que la fonction effectuée par M. Ruto, du fait... lorsqu’il sera absent de la1

Cour, est une fonction extraordinaire. Il ne suffit pas de dire que c'est une personne2

importante, il a été élu vice-président, dans ce cas-là, toutes ses actions sont3

importantes. Non, ça ne suffit pas.4

Et je dois dire d'ailleurs que dans la... nous sommes tout à fait d'accord avec le point5

de vue du représentant légal des victimes. Le... D'ailleurs, les fonctions du6

vice-président ne sont pas vraiment définies, en tout cas pas de façon très claire dans7

la Constitution kenyane. Il est censé faire tout ce que lui demande le président, et8

rien d'autre. Donc, tout et n'importe quoi, finalement. Ça peut être quelque chose de9

très important aussi bien que quelque chose d'extrêmement trivial. On... On ne sait10

pas ce que c’est, en tout cas.11

Donc, on ne peut pas brandir la Constitution et dire « regardez tout ce que mon12

client est censé faire », et psalmodier ainsi tout ce qu'il est censé faire. Non. Il faut13

aller au-delà et démontrer autre chose.14

Donc, en fait, nous, nous demandons à la Défense d'étayer, en fait, sa démonstration,15

avant d'avancer quoi que ce soit.16

Et... Et j'ai encore un point à soulever, je ne l'aurais pas fait si le représentant17

commun des victimes n'avait pas... avait tenu ses délais, mais il ne l'a pas fait,18

malheureusement, c'est tout à fait désolant. Mais mise à part l'argumentation sur les19

fonctions mêmes du vice-président, nous sommes aussi d'accord avec leur20

argumentaire, l'argumentaire des... du représentant communs des victimes,21

lorsque... lorsqu’il parle du niveau national le plus élevé.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je ne vois pas du tout…23

Nous n'avons pas le texte, de quoi parlez-vous ?24

M. STEYNBERG (interprétation) : Je vais vous le dire, et je suis sûr que25

M. Narantsetseg l'étoffera, d'ailleurs, lorsqu’il aura la parole.26

Mais en utilisant le superlatif le plus élevé, nous, l'Accusation, « pense » que l'ASP27

voulait en fait que le 134quater ne soit applicable que pour le sommet même de l'État.28
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Donc, si ce n'est pas l'interprétation, dans ce cas-là, il faut savoir où s'arrête la1

pyramide. Est-ce que c'est le président, le vice-président, les ministres, le Garde des2

Sceaux ? Et qu'en est-il du chef d'état-major des armées, du chef de la police ? Ils ont3

aussi... Ils sont quand même au sommet de leurs fonctions.4

Donc, nous sommes d'accord avec l'argumentation présentée par les représentants5

communs des victimes, qui est que le 134quater ne peut s'appliquer... Il pourrait6

s'appliquer qu'à Monsieur... à M. Ruto que lorsqu’il remplace le président qui serait7

absent. Ou éventuellement, lorsque le président lui a délégué l'une de ses fonctions8

présidentielles.9

Donc, nous considérons que si ce sont des fonctions exceptionnelles qui lui ont été10

attribuées soit par l'absence du président, soit par délégation du président, on peut11

appliquer le 134quater.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, si j'ai bien compris, le13

fait d'être vice-président, cela ne satisfait pas le critère de l'échelon le plus élevé ;14

c'est ce que vous nous dites ?15

M. STEYNBERG (interprétation) : Écoutez, le niveau le plus élevé, c'est le président,16

c'est tout. Le vice-président, il est numéro 2, il est pas numéro 1. Désolé, je ne peux17

pas vraiment en faire un numéro 1.18

Monsieur le Président, à moins qu'il y ait d'autres questions de votre part, nous vous19

demandons de prendre connaissance de nos écritures sur le sujet.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien.21

Monsieur Narantsetseg, je vois que vous n'avez pas...22

Monsieur Narantsetseg.23

M. NARANTSETSEG (interprétation) : Bonjour, Monsieur le Président, Madame,24

Monsieur les juges.25

J'ai bien compris vos instructions, et nous comprenons bien que nous n'avons pas26

beaucoup de temps, mais je dois quand même vous demander quelque chose.27

J'avoue que lorsque vous nous avez dit que notre écriture avait été déposée hors28
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délai, nous avions l'impression d'être dans les délais, malheureusement. Bon.1

Mais comme vous… nous avons regardé notre dossier, il est vrai que nous... en effet,2

nous étions hors délai, certes, mais nous vous demandons donc, s'il vous plaît, de3

proroger notre délai au titre de l'article 35-2, parce que nous avons un bon motif, qui4

explique quelles sont les circonstances exceptionnelles qui nous ont obligés... qui5

nous fait (phon.) être en … qui nous ont retardés.6

Donc, M. Nderitu, lorsqu’il a déposé ses écritures le 9 janvier, il l'a fait en toute7

bonne foi. Malheureusement, il s'est trompé, mais c'était une erreur faite en toute8

bonne foi. Il pensait vraiment que les raisons pour « laquelle » vous avez fait droit à9

la demande de l'Accusation dans votre décision, qui prorogeait le délai... Il a10

vraiment pensé que ça s'appliquait à lui aussi, en toute bonne foi. On était en... On11

venait juste de revenir de vacances, nous sommes absolument désolés.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous arrête. Je vous13

arrête.14

Vous avez parlé de la règle 35-2... de la norme 35-2, et vous avez aussi dit que le...15

Vous avez parlé rétrospectivement, alors le 35-2 autorise à ce que l'on proroge un16

délai rétroactivement ?17

M. NARANTSETSEG (interprétation) : Non, ça ne dit pas explicitement, mais je... il y18

a des cas où cela s'est fait. Et donc, je ne pense vraiment pas que les... l'écriture de19

M. Nderitu gênerait qui que ce soit.20

M. Steynberg et Me Khan QC ont déjà fait référence à notre écriture, d'ailleurs. Il n'y21

a pas d'effet de surprise, on ne va pas vous sortir quelque chose d'un chapeau.22

Donc, ils ont eu parfaitement le temps de lire notre... notre écriture, et peuvent très23

bien y répondre.24

Mais si vous rejetez notre écriture écrite, le seul préjudice sera pour les victimes,25

hélas. Je comprends bien... Je vous... Je vous remercie de nous donner l'autorisation26

de parler mais sachez que tout argumentaire oral ne peut remplacer en aucun cas27

l'écriture de M. Nderitu. Vous devez absolument prendre en compte ses arguments28
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écrits. Les avantages seraient… les victimes risquent d'être désavantagées si ce n'est1

pas le cas.2

Du 1er au 6 janvier, sachez que le système Citrix, qui est le seul système que peut3

utiliser le représentant commun des victimes qui est au Kenya pour recevoir les4

documents, eh bien, sachez que le système ne marchait pas du 1er au 6 janvier.5

J'aimerais vraiment que M. Nderitu soit avec nous, ici. Moi, je parle en son nom mais6

rien d'autre.7

Et donc, c'est une des raisons pour laquelle… vous savez que l’OPCVD doit8

remplacer, en fait, M. Nderitu, du fait de la décision de cette Chambre, mais c'est l'un9

des… l’un des seuls Kenyans ici, en fait, mis à part Me Katwa et son équipe, et…  or,10

il avait vraiment étudié en profondeur la… le droit constitutionnel kenyan ; il est11

kenyan, lui-même, donc, comme tous les autres avocats kenyans, dans cette enceinte,12

ils connaissent parfaitement la Constitution de leur pays, bien mieux que moi, bien13

mieux que quiconque ici.14

Donc, au vu de toutes ces circonstances qui, vous me l'accorderez, sont15

exceptionnelles, vous ne pouvez que faire droit à notre demande de prorogation de16

délai afin de prendre en compte la… l'écriture de M. Nderitu.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bien, venons-en au fond,18

maintenant, allez.19

Expliquez-nous la différence entre votre position et la position de l'Accusation.20

Donc, je vous demande juste d'ajouter, de commencer par ce qui est différent de ce21

que M. Steynberg nous a déjà présenté ; et ensuite, nous verrons si nous faisons droit22

à votre requête de demande de prorogation de délai.23

M. NARANTSETSEG (interprétation) : Je vous remercie.24

Eh bien, il se peut que certains de mes propos semblent redondants par rapport à ce25

qui a déjà été dit, mais je vais essayer d'éviter les redondances, et d'aller vraiment au26

fait.27

Nous considérons que la règle 134quater n'est qu'une règle, après tout, c'est une28
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règle, une décision qui a été prise de façon consciente par les États parties pour1

amender le Règlement de procédure et de preuve, et rien d'autre, ce qui montre bien2

quel est leur intention.3

Ils n'avaient aucune intention de modifier le Statut et de la… ou de l'amender.4

L'accusé est présent à son procès. C'est un principe de base, un principe de base en5

droit pénal national et international. Et l’Assemblée des États parties n'avait aucune6

intention de modifier ça, ils auraient pu le faire, ils ont le droit de modifier le Statut,7

ils n’ont pas voulu le faire, mais de façon consciente et délibérée, ils ont décidé de8

ne… de ne faire qu'un amendement au Règlement de procédure et de preuve, et de9

ne pas amender le Statut ; la règle reste la même. L'accusé est présent à son procès.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Narantsetseg,11

vous nous dites que la présence de l'accusé est un principe de droit pénal12

international, mais vous vous souvenez bien qu'au TPIR, dans l'affaire Barayagwiza,13

eh bien, M. Barayagwiza n'a jamais assisté à son procès, n’a jamais été présent en14

audience pendant la totalité de son procès.15

Et pour ce qui est des Règlements de procédure et de preuve de la Cour Spéciale de16

Sierra Leone, même chose ; il y est écrit qu'un accusé peut être jugé en son absence.17

Et ça s'applique aussi, et encore plus au Liban, pour le Tribunal spécial pour le18

Liban.19

M. NARANTSETSEG (interprétation) : Oui, oui, certes, certes, ça ce sont des20

tribunaux ad hoc. Mais moi, je parle de nos propres Règles de procédure et de21

preuve.22

Au paragraphe 1, il est écrit que l'accusé qui… un accusé faisant l'objet d’une citation23

à comparaître peut demander… un accusé faisant une citation à comparaître, qui24

exerce des fonctions publiques extraordinaires, au plus haut échelon national, eh25

bien, Monsieur Steynberg, comme il l'a dit, il est certes vice-président, il a peut-être26

des fonctions publiques à haut niveau, échelon national, mais c'est à l'équipe de27

M. Ruto de démontrer quelles sont ces… quelles sont ces… ces fonctions28
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exceptionnelles qui l'empêcheraient d'assister à la totalité de son procès.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Écoutez, je vous arrête,2

Monsieur Narentsetseg, parce que nous avons déjà entendu cet argument dans la3

bouche de M. Steynberg, nous avons bien compris, donc, passez à autre chose, s’il4

vous plaît.5

M. NARANTSETSEG (interprétation) : Oui, d'après la Constitution du Kenya,6

surtout au titre de l'article 147, paragraphes 1, 2, 3, il est écrit que le vice-président,7

assiste et aide, le président et rien d'autre, et qu'il le… et qu'il le remplace dans8

l'exécution des fonctions du président. Donc, nous considérons que le vice-président9

est l'assistant du président, et rien d'autre ; c'est ce qu'il est écrit dans la Constitution10

kenyane.11

Donc, il est assistant, c'est écrit nommément dans la Constitution. Cela signifie que le12

vice-président ne remplace pas le président de façon habituelle ; uniquement lorsque13

le président lui a délégué sa fonction. Dans ce cas-là, c'est à ce moment-là qu'il agit14

sur instruction du président.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, mais où… où est-ce16

que vous voulez en venir ? Est-ce que cela signifie que, parce que la Constitution17

kenyane utilise l'expression « secrétaire » à un moment, pour parler d'une fonction18

qui pourrait être… qui serait plutôt libellée « ministre » dans d'autres pays, on doit19

considérer que cette… que ce secrétaire d'État n'est pas ministre, mais plutôt comme20

un secrétaire qui apporte le café, c’est ça, uniquement à cause du libellé même de la21

Constitution kenyane ? On parle… on parle d'assistant.22

Donc l'assistant, est-ce que c'est la même chose qu'un adjoint ? Est-ce que c'est la23

même chose qu'un vice-président ?24

M. NARANTSETSEG (interprétation) : Vous avez parlé de la Convention de Vienne25

sur l'interprétation des traités, qui nous permet, quand même, d'interpréter les26

traités internationaux, et donc, le Statut de Rome… et cette fameuse règle 134quater,27

il est bien écrit « des accusés qui exercent des fonctions publiques extraordinaires, au28
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plus haut échelon national ». D’après la Convention de Vienne sur l'interprétation1

des traités, il faut en rester aux termes et au sens habituel des mots, et rien d'autre. Et2

on peut se référer au droit national pour aider... mieux comprendre les termes. Et3

donc la… dans la Constitution kenyane, il est bien écrit ce que fait le président, et ce4

qu'il ne fait pas, et ce que fait le vice-président, et ce qu'il ne fait. Mais la Constitution5

est très claire. La Constitution kenyane dit que le vice-président est le premier6

assistant du président, rien d'autre.7

Donc, ça… donc, il est bien écrit dans la Constitution kenyane qu'il n'a pas les8

mêmes fonctions que le président, il en a moins, et ces fonctions doivent être9

extraordinaires, qui plus est, c'est écrit au 134quater.10

Lorsqu’il y a eu l'attaque terroriste sur le centre commercial de Westgate la position11

des victimes représentées par M. Nderitu était que M. Ruto devait être dispensé12

d’être présent et devait aller dans son pays. Nous étions, là, tout à fait en accord avec13

la demande de la Défense. Donc ça, c’était une circonstance exceptionnelle.14

Donc, en ces circonstances, les officiels, les fonctionnaires… ces… cette personne qui15

exerce une fonction publique doit, en effet, exercer une fonction publique16

extraordinaire, mais c'est uniquement dans ce cas, et nous considérons que la17

Défense, dans ses arguments, ne nous ont pas… n'a pas démontré quelles étaient ces18

circonstances si exceptionnelles qui… qui basaient leur requête.19

C’est pour ce… Donc, ils demandent, en fait, un blanc-seing et rien d'autre. Un20

blanc-seing en matière de dispense. Et nous, d'après nous, ces dispenses sans21

conditions, ces blancs-seings offerts ne permettent pas, justement, de présenter ces22

fameux… ces fameux, ces fameuses circonstances extraordinaires qui sont pourtant23

demandées au titre du 134quater.24

En… en… en conclusion, donc, nous considérons qu'il convient de rejeter la25

demande de la Défense Ruto, et Me Khan QC a fait référence à une chose : il… il a26

parlé de l'intérêt des victimes, qui pourrait être affecté du fait de leurs demandes de27

dispenses. Eh bien, là, dans l'article… dans la règle 134quater, il est bien écrit que ce28
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que… la dispense doit être octroyée dans l'intérêt de la justice, qui comprend, bien1

sûr, l'intérêt, aussi, des victimes.2

Or, les victimes veulent voir M. Ruto en salle d'audience, en prétoire.3

Nous savons bien qu'il est présumé innocent, mais il doit d'abord être blanchi, et4

tant… et sachez qu'il est quand même sous le coup de charges extrêmement graves,5

donc, nous voulons le voir, ici, dans le… dans le prétoire pour répondre des charges6

qui lui sont reprochées par l'Accusation.7

Et vous vous souvenez sans doute que la Chambre d'appel a dit qu'il fallait, aussi,8

prendre en compte le sujet et l'objet même de l'audience. C'est explicitement libellé9

dans le texte ; il faut le prendre en compte.10

Rappelez-vous, dans votre première décision faisant droit à la dispense, vous aviez11

quand même accordé… vous aviez quand même mis des conditions. Et les12

conditions étaient qu'il devait être présent en audience lorsqu’il y a des témoins qui13

sont à la fois victimes, qui viennent comparaître. Et nous étions parfaitement14

d'accord avec vous à ce moment-là. Surtout, lorsque ces victimes… lorsque ces15

témoins, qui ont un statut double, viennent comparaître, là on ne peut pas dispenser16

M. Ruto d'être là et de les écouter. Or, la Défense demande un blanc-seing et rien17

d'autre. Il ne présente aucun argument en ce qui concerne les moments — ou les18

comparutions — où il y aura un témoin qui demande quand même que M. Ruto soit19

présent en prétoire.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, nous comprenons21

bien vos arguments. D'après vous, les… il faut prendre en compte les intérêts des22

victimes, qui seraient supérieurs aux intérêts de l'État kenyan dont la souveraineté23

est plus ou moins « mis » en cause si le président de ce pays est ici en audience tout24

le temps.25

M. NARANTSETSEG (interprétation) : Mais ce n'est pas du tout ce que je voulais26

dire.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Non, je n'ai pas dit que28
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c'était votre argument, sachez, non.1

M. NARANTSETSEG (interprétation) : Non, nous considérons que l'Assemblée des2

États parties a présenté cette nouvelle règle, a introduit cette nouvelle règle pour3

répondre à des points pratiques, auxquels ce procès sera éventuellement confronté, a4

été confronté, d’ailleurs, ou d’autres procès pourraient être confrontés, comme, par5

exemple, l'attaque sur l'attentat à Westgate, mais bien sûr l'intérêt des victimes est6

important, mais nous ne plaidons absolument par pour dire que les victimes sont7

plus importantes, l’intérêt des victimes est plus important que les droits de la8

Défense ; bien sûr que non, mais il faut quand même que vous preniez en compte9

l'intérêt des victimes lors… dans le cadre de vos décisions.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : J'ai bien compris vos11

arguments, Monsieur Narantsetseg.12

Maître Khan QC qu’en est-il ?13

Monsieur… Maître Katwa, je ne vais vous vous demander de présenter des14

arguments, mais j’aimerais vous entendre sur d’autres sujets.15

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : J'aimerais quand même que vous m'accordiez16

une seconde.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous donnerai18

cinq minutes… Je vous donnerai une seconde, Maître Katwa, et je donne19

cinq minutes à Me Khan QC.20

Me KHAN QC (interprétation) : Ça me suffira.21

Je veux dire que les arguments entendus ont été assez intéressants. Mais je tiens à22

vous dire, dès le départ, qu'il faut quand même garder le cap, et ne pas se laisser23

distraire par des affirmations selon lesquelles il conviendrait plutôt de modifier le24

Statut de Rome. Aucune bonne raison n'a été avancée par qui que ce soit ici pour25

dire qu'il y a des lacunes au Statut de Rome. Non.26

La merveille à propos du Statut de Rome, c'est que c'est un Statut qui… qui est en27

mesure à la fois de donner le sens et le… le sens et le remède que nous cherchons,28
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parce que la Chambre d'appel a bien explicité le fait que cette Chambre avait bien…1

avait bien interprété le libellé « l'accusé est présent à son procès de façon2

équilibrée », plutôt que d'enfermer (phon.) cette disposition dans une espèce de3

camisole de force, et rien d'autre. On l'a bien vu dans le cas de l'affaire Bemba aussi,4

qu'il faut de la souplesse. Il faut toujours de la souplesse. C'est pour cela que le5

Règlement est écrit tel qu'il est.6

Mais je considère que mon éminent contradicteur nous a présenté un argument tout7

à fait nouveau qui est totalement infondé, que si l'Assemblée des États parties8

considère... prend... prend un point de vue qui est différent de celui de la Chambre9

d'appel, le seul recours qui se présente est une modification du Statut. Non. Ce n'est10

pas un principe que l'on retrouve ni dans le statut ni dans le droit international.11

L'article 21 a été évoqué par l'Accusation. Et la première… le premier paragraphe12

parle des sources du droit. Les éléments de crimes... Et le Règlement de procédure et13

de preuve n'est pas écrit que le Statut… (inaudible) le Statut, ensuite la jurisprudence14

de la Chambre d'appel, ensuite les éléments de crime, mais ensuite le Règlement de15

procédure et de preuve.16

Donc, même… s'il y avait... éventuellement, s'il y avait contradiction entre, d'un côté,17

la Chambre d'appel et l'Assemblée des États parties, d'après nous, c'est au18

Parlement, donc la législation d'écrire le droit. Et c'est aux juges qui ont été élus par19

cette Assemblée des États parties et qui ont jugé... et qui ont juré d'appliquer le droit20

de le faire. Ce n'est pas... Ce n'est pas au Parlement de suivre ce qu'a dit le... ce que21

disent les juges ; pas du tout. Ça va dans l'autre sens. (L'interprète se reprend) Ce n'est22

pas au Parlement de suivre… C'est au Parlement de faire le droit et aux juges de23

l'appliquer, et rien d'autre.24

Donc, nous considérons, de toute façon, que lorsque… qu'au fait, la règle 134quater25

doit être interprétée, et peut très bien être... très bien être interprétée d'une façon qui26

coïncide avec la lecture qu'en a fait la Chambre d'appel dans son arrêt.27

La Chambre d'appel n'a jamais… ne s'est jamais écartée… enfin, n'a jamais fait la28
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moindre observation quant aux fonctions de William Ruto en tant que1

vice-président. La Chambre d'appel parlait de façon générale, de principes généraux.2

Et cette conclusion de la Chambre d'appel a été acceptée par l'Assemblée des États3

parties dans son article... dans sa règle 134quater. C'est peut-être là que je n'ai pas été4

très clair, au départ. Il ne faut pas penser dès le départ que ce blanc-seing est interdit.5

Non, il n'est pas forcément interdit, cette dispense sans condition.6

Ce que dit la Chambre d'appel, c'est que la règle, c'est la présence et toute exception7

doit être accordée dans la mesure de ce qui est strictement nécessaire, et rien de plus.8

Alors, cela veut dire quoi ?9

Pour des personnes comme mon ami M. Sang qui a, une fois, demandé à ne pas être10

là pour pouvoir assister à la remise du diplôme de son enfant, ça, c'est une situation11

134quater.12

Et dans... voici ce qu'a dit l'Assemblée des États parties. Elle a dit que les fonctions13

d'un chef d'État et d'un vice-chef d'État, puisqu'on parle du contexte, on a au Kenya I,14

un président et un vice-président qui veulent coopérer avec la Cour, et qui veulent15

trouver le bon équilibre entre, d'un côté, leurs obligations au titre de la Constitution16

et leurs obligations en regard de la loi ici.17

Alors, qu'a fait les... qu'ont... qu'ont fait les États parties ? Ils ont essayé de clarifier18

les choses, en disant que lorsqu'un individu a été mandaté et a donc des19

responsabilités qui sont d'une nature extraordinaire, eh bien, une dispense, une20

dispense qui durera pendant tout son mandat, est obligatoire et nécessaire. C'est21

comme ça.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien. Je pense que vous23

nous avez suffisamment parlé.24

En ce qui concerne… C'est votre premier argument. Et nous passerons à votre25

deuxième argument.26

Me Katwa, je sais que vous voulez la parole. Et sachez que vous l'aurez lorsque nous27

parlerons de la deuxième branche de ce débat.28
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Me Khan QC, maintenant, veuillez reprendre la parole pour parler de votre écriture1

supplémentaire.2

Me KHAN QC (interprétation) : La question relative à l'addendum est très simple. Le3

vice-président ne joue pas un rôle de figurant, en vertu de la Constitution du Kenya.4

Ce n'est pas un... un appendice. Il ne peut pas tout simplement être rattaché au5

président. Les deux seules personnes au Kenya...6

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Ou son secrétaire privé.7

Me KHAN QC (interprétation) : Oui, effectivement, ce n'est pas son secrétaire non8

plus.9

Les deux seules personnes qui jouent un mandat que leur a accordé la population10

kenyane de façon démocratique, ce sont le président et le vice-président. Et il serait11

un peu ridicule de… de... de diluer les responsabilités et les fonctions de cette... ces12

fonctions du simple fait que l'on veut motiver un argument voulant que la présence13

physique de ces deux individus est indispensable à tout moment.14

Monsieur le Président, les responsabilités sont très claires. Comme cela ressort15

clairement de notre addendum et dans notre écriture, cette partie de l'Afrique, cette16

partie du monde, fait face à des problèmes assez particuliers en la présente17

conjoncture. Et au moment où je vous parle, le président se trouve en... en Angola18

pour parler — nous le disons dans notre addendum —de questions importantes. Nous19

connaissons les difficultés, les troubles au Soudan du sud. Nous savons que la20

République démocratique... non, pardon, la République centrafricaine connaît21

quelques difficultés. Ailleurs, c'est la même chose. Et bien au-delà. Le président se22

focalise sur la sécurité régionale, et la sécurité nationale en dépend évidemment. Et23

plus on délègue des fonctions, et plus les... les responsabilités qui incombent à24

M. Ruto deviennent lourdes.25

Monsieur le Président, étant donné que le président se trouve actuellement en26

Angola pour cette rencontre importante, qui fait intervenir des représentants27

africains très importants, notamment Mary Robinson, le représentant des Nations28
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unies, et cetera, et cetera, le vice-président doit être dispensé d'être présent au moins1

jusqu'au… jusqu'à l'année prochaine.2

Le premier aspect de notre requête est celui-ci : si la Chambre le souhaitait, nous3

saurions gré de rendre une décision orale aujourd'hui sur le fond de la requête,4

quitte à présenter des... des motifs par écrit plus tard.5

Mais si la Chambre n'était pas disposée à rendre sa décision par oral aujourd'hui,6

nous vous demanderons de prendre compte de notre requête et d'autoriser M. Ruto7

à être absent jusqu'à lundi, le temps que le président revienne au Kenya. Il est en8

train de jouer le rôle d'animateur et de facilitateur de la paix régionale et de la9

sécurité régionale. Ainsi, le vice-président pourra venir à la Cour. C'est... Le fond de10

notre requête est très simple.11

Je vous en remercie.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg, est-ce13

que vous voulez réagir à cela ?14

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, je crois comprendre que15

cette requête a été faite en vertu de l'article 61... 63-1 et non pas en vertu de la16

règle 134quater. Je dirais simplement ceci : mon contradicteur ne semble pas avoir17

satisfait tous les critères établis par la Chambre d’appel, notamment la possibilité de18

prendre des mesures alternatives. Il n'a pas non plus tenu compte de... du critère19

relatif aux audiences.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Pourquoi... Qu'est-ce qui21

vous fait dire que ce n'est pas en vertu du 134quater ? Nous avons le 134quater qui est22

déjà... qui est déjà... a été adopté par l'ASP.23

M. STEYNBERG (interprétation) : Peut-être que j'ai mal lu. Mon contradicteur24

semble indiquer qu'il avait l'intention d'invoquer le 134quater.25

En tout état de cause, j'ai dit...26

Me KHAN QC (interprétation) : J'ai bien exprimé de façon on ne peut plus expresse27

que j'invoquais la règle 134quater.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien.1

M. STEYNBERG (interprétation) : Eh bien, j'ai mal compris. Je vous prie de2

m'excuser.3

Je voudrais également revenir à la question de l'intérêt de la justice, question qui est4

soulevée par le 134quater.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Me Khan QC évoque la6

sécurité régionale, qu'il... qu'il pare à des questions relatives à la sécurité régionale.7

M. STEYNBERG (interprétation) : Dès lors, la question de... de... des fonctions8

extraordinaires que... que sont celles du président et du vice-président. Il a parlé des9

fonctions extraordinaires du président. Et si j'ai bien compris son argument, comme10

les fonctions qu'occupe le président sont extraordinaires, la présence de M. Ruto au11

Kenya pour le remplacer serait, par conséquent, extraordinaire également.12

L'Accusation n'a pas de position arrêtée là-dessus ; elle souhaite simplement préciser13

qu'elle n'a pas l'impression que mon contradicteur a bien motivé sa requête.14

Nous sommes… Nous nous réjouissons de ce que... de ce que la requête soit limitée15

au strict nécessaire. Pour le reste, nous faisons observer qu'il y a des lacunes dans la16

requête. Et nous nous en remettons à la Chambre.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous n'êtes pas forcément18

contre la requête ; c'est bien cela ?19

M. STEYNBERG (interprétation) : Un instant, je vous prie, Monsieur le Président.20

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur)21

Nous nous en remettons à la Chambre.22

Monsieur le Président, pendant que j'ai la parole, si vous me permettez, je voudrais23

corriger quelque chose que j'ai dit concernant la suggestion faite par mon24

contradicteur. C'est-à-dire que la... l'Accusation avait invoqué, pour la première fois,25

des arguments relatifs à l'article 21-3.26

J'attire l'attention de la Chambre simplement à un mémoire, le mémoire... le27

document d'appel écriture n° 83, au paragraphe 36 où nous faisons justement28
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référence à l'article 23-1, en rapport avec l'article 27.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Narantsetseg.2

M. NARANTSETSEG (interprétation) : Monsieur le Président, merci de nous donner3

la parole pour formuler nos observations. Monsieur le Président, à notre avis,4

l'équipe de défense de M. Ruto aurait dû présenter cette requête, cet addendum en5

tant que requête à part. Mais comme il s'agit d'un addendum à la requête initiale, nous6

sommes forcés de traiter des deux requêtes ensemble.7

Monsieur le Président, comme je l'ai déjà dit, nous nous opposons à la requête8

initiale. Mais en ce qui concerne l'addendum et les questions qui y sont soulevées,9

nous nous en tiendrons à l'esprit de notre écriture, mais nous nous en remettons à10

vous.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci.12

Maître Kigen-Katwa, combien de temps pensez-vous devoir utiliser ? Sachez que13

nous souhaitons aborder les autres points à l'ordre du jour dans la mesure du14

possible. Il nous reste 30 minutes.15

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Je vous demande de m'accorder sept minutes.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Allez-y.17

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Monsieur le Président, le libellé du 134quater18

est tel que l'on dit que lorsque l'on demande une dispense pour pouvoir s'acquitter19

de... ou d'exercer des fonctions publiques extraordinaires au plus haut... au plus haut20

échelon national.21

Monsieur le Président, à notre avis, la requête principale ainsi que la requête22

supplémentaire formulée par la Défense Ruto, ou plutôt l'addendum, satisfont à ce23

critère.24

Monsieur le Président, l'utilisation du mot « exercer » ou « délégation » en fait25

signifie que la personne en question ne peut pas exercer ses fonctions elle-même et26

doit demander à quelqu'un de le remplacer.27

L'utilisation du mot... de... L'adjectif « extraordinaire » a été utilisé sciemment, de28
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sorte que la personne qui occupe des fonctions publiques extraordinaires au plus1

haut échelon national puisse s'en prévaloir.2

La Chambre d'appel elle-même, Monsieur le Président, a utilisé des mots dans son3

arrêt, les mots suivants : « le président ainsi que le vice-président sont les principaux4

membres du comité exécutif de la République du Kenya ».5

Dans le cadre de son argumentation, l'Accusation a tenté de démontrer une sorte de6

distinction entre le bureau… ou les fonctions du président et celles du7

vice-président. Or, cet argument a déjà été présenté devant la Chambre de première8

instance ainsi que devant la Chambre d’appel, mais la Chambre d'appel a utilisé les9

mots « le président et le vice-président sans les principaux membres de l’exécutif10

national de la République du Kenya. » L'intention de celle-ci va dans le sens de… du11

libellé du 134quater, où l'on peut lire que la personne occupe des fonctions au plus12

haut échelon national.13

Monsieur le Président, si l'intention était simplement de… d'accorder la priorité au14

président, par rapport au vice-président, dans cette règle et dans l'article, les mots15

utilisés par la Chambre d'appel auraient été différents.16

La Chambre d'appel aurait pu dire que « le président et le vice-président sont le… le17

principe… le responsable principal et son adjoint… et l'adjoint de l'exécutif18

national. » Or, la Chambre d'appel a dit que les deux occupaient les plus hauts19

échelons de l'exécutif national. C’est pourquoi nous estimons que le 134 est un20

critère adéquat qui autorise la dispense de M. Ruto.21

Les arguments présentés voulant que la Constitution kenyane précise que les22

fonctions du vice-président dépendent de la décision du président de lui accorder23

des fonctions ou pas, ou de lui confier des fonctions ou pas.24

Monsieur le Président, il est établi que l'article 147-2 de la Constitution du Kenya25

dispose que le vice-président occupe des fonctions qui lui sont confiées par son26

président.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que vous êtes en train28
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de citer un texte en particulier ? Vous êtes en train de citer la Constitution du1

Kenya ? Nous souhaiterions entendre le libellé exact de cette disposition.2

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Eh bien, le libellé exact de… du 147-2 de la3

Constitution est celui-ci : « Le vice-président exécute les fonctions qui lui sont4

confiées par la Constitution et toutes autres fonctions que le président lui confirait »5

Les deux arguments que je souhaiterais faire valoir sur ce point, sont les suivants :6

d'abord, l'on reconnaît ici que le cabinet du vice-président est chargé de certaines7

fonctions, et c'est pourquoi il est précisé que le vice-président exécute les fonctions8

que lui… qui sont les siennes, en vertu de la Constitution.9

La deuxième partie de cet article dit que le vice-président exécute toutes autres10

fonctions que le président pourrait lui confier. Il y a deux distinctions à établir :11

d’abord il y a les fonctions qui lui sont attribuées en sa qualité de vice-président et12

ensuite, il y a les fonctions que le président pourrait lui confier en plus.13

Par conséquent, Monsieur le Président, les arguments qui auraient dû être présentés14

et démontrés et… c'est que le président exerce certains… certaines fonctions15

spécifiques, mais l'article que je viens de vous lire, et l'alinéa de cet article va à16

l'encontre de cette affirmation.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Y a-t-il une distinction à18

faire entre le concept d'exercer des fonctions… les fonctions du président, que19

celui-ci lui confie, d'une part, et d'autre part, le fait d'exercer toute autre fonction que20

le président pourrait lui confier ? Ce qui veut dire que ce ne sont pas forcément les21

fonctions du président.22

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Monsieur le Président, Madame, Monsieur les23

juges, lorsque je regarde le libellé de l'article 147-2, force est de constater qu'il y a une24

distinction. Il y a des rôles qui incombent au vice-président, du fait de sa qualité de25

vice-président.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Non, ce n'est pas ce dont je27

voulais parler ; c'est clair, cette partie-là est claire. Vous avez donné lecture de cet28
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article de la Constitution. Vous avez dit que la Constitution dispose que certaines1

fonctions incombent au vice-président. Ensuite, vous avez cité le deuxième volet où2

l'on dit autre chose. Pouvez-vous redonner lecture de ce passage-là ?3

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Certainement, Monsieur le Président.4

La Constitution dispose que le vice-président exécute les fonctions qui lui sont5

conférées par la Constitution — cela ne pose pas de problème —, ensuite, toute autre6

fonction du président que celui-ci pourrait lui confier.7

Et dans mon explication, je répondrai peut-être à votre question, Monsieur le8

Président : si j'ai bien compris, il y a des fonctions qui incombent au président. Cela9

dit, de temps à autre, il peut être tenu ou être obligé de demander à son10

vice-président de s'en occuper.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Qui seraient en fait des12

fonctions « constitutionnées » du président, que celui-ci délègue au vice-président.13

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Oui, certainement, c'est notre position.14

Monsieur le Président, Me Khan QC a déjà fait valoir que cette partie du monde15

connaît des difficultés. Il y a des difficultés qui ont été même évoquées devant cette16

Cour, notamment, l'attaque sur Westgate.17

Si la Chambre doit être convaincue à chaque étape, dans chaque cas, que le président18

a confié ou a délégué telle fonction ou telle autre à son vice-président, ça risque19

d'être très difficile parce qu’il y a des questions qui sont soulevées d'urgence. De la20

même manière, il n’existe pas de protocole qui prévoie les fonctions qui doivent être21

confiées au vice-président par écrit.22

C'est pourquoi, à mon avis, une lecture raisonnable de… du paragraphe 2  de cet23

article serait la suivante : il est possible que le président délègue certaines de ses24

fonctions à son vice-président, soit pour des raisons de sécurité, mais pour des25

raisons de sécurité, ces raisons ne… pourraient ne pas être connues du public, y26

compris de cette Cour. Il suffit de savoir que le président a cette option27

constitutionnelle de déléguer certaines de ses fonctions au vice-président, et le28
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vice-président doit exécuter ces fonctions en conséquence.1

Monsieur le Président, lorsque le représentant des victimes et le Procureur disent2

que la dispense devrait être une exception et non pas la norme, cela revient à dire3

que le 134quater n'avait… n'a pas de raison d'être.4

Monsieur le Président, lorsque l'Assemblée des États parties a dit que lorsqu’un5

accusé exerce des fonctions publiques extraordinaires au plus haut échelon national,6

il peut demander une dispense. L'on doit comprendre, à mon avis, que la situation7

est telle que, à partir du moment où on est convaincu que la fonction est au plus haut8

échelon national, la situation est extraordinaire, et troisièmement, il y a un mandat,9

une délégation de pouvoir.10

À partir du moment où l'un ou l'autre de ces critères est satisfait, la dispense devrait11

être autorisée. Elle ne devrait pas être autorisée de temps à autre, au cas par cas, le12

but ou l’esprit du 134quater, à mon avis, n’était… n'est pas d'envisager un événement13

exceptionnel, c'est un état de choses.14

Par conséquent, j'estime que s’il fallait dire que le vice-président ne devrait pas être15

autorisé à être dispensé d'être présent, avant de parvenir à cette conclusion, la16

Chambre doit estimer que ses fonctions ne sont pas… ne lui sont pas déléguées, que17

son… ses fonctions ne sont pas extraordinaires.18

Et troisièmement, qu'il n'occupe pas des fonctions publiques au plus haut échelon19

national.20

Cela d'ici, si vous estimez dans votre conclusion que ces attributions ont été définies21

dans la Constitution kényane, et de l'avis même de l'ASP, la dispense devait devenir22

la norme, la dispense d'être présent devrait être la norme, et que c’est la présence, en23

fait, qui devrait être l'exception, sous réserve des critères qui ont déjà été définis24

dans la règle 134quater-2, dans le cadre d'un procès.25

Monsieur le Président, les deux autres critères, qui doivent être satisfaits pour26

autoriser M. Ruto d'être absent, c'est d'abord de savoir si la dispense était nécessaire27

ou c'est-à-dire qu'il renonçait à se plaindre plus tard du fait de son absence, et qu'il28
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demeure sous le contrôle de cette Chambre.1

Si vous êtes convaincu que M. Ruto a satisfait à toutes les conditions et exigences2

précédemment établies par la Cour et qu'il respectera les conditions qui seront3

imposées à l'avenir, eh bien, il s'ensuit qu'il serait tout à fait juste et équitable de lui4

accorder cette dispense pour appliquer l'esprit du 134quater.5

Monsieur le Président, je vous remercie.6

Est-ce que je peux dire une dernière chose ?7

M. Sang a été… son nom a été évoqué un certain nombre de fois lors de cette8

audience. On s'est demandé s’il avait fait l’objet de discrimination, s’il subit un9

préjudice du fait de la dispense de M. Ruto. Eh bien, M. Sang est un coaccusé de10

M. Ruto, de même qu'il est citoyen kenyan. Et il veut dire sans ambages qu'il n'a pas11

d’objection à ce que M. Ruto soit dispensé d'être présent, et qu'il se réjouit de voir12

M. Ruto exécuter ses fonctions de vice-président, mandat qui lui a été confié par plus13

de 40 millions d'habitants kenyans. Merci, Monsieur le Président.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie.15

(Discussion entre les juges sur le siège)16

Nous allons rendre notre décision orale.17

Le conseil de Défense de M. Ruto a présenté une requête à la Chambre en date18

du 16 décembre 2013, et le 14 janvier 2014, elle a présenté une requête19

supplémentaire amendant la requête initiale.20

L'objet des deux requêtes est la demande de dispense de M. Ruto d'être présent en21

continu au procès, à la lumière de la nouvelle règle adoptée par l'Assemblée des22

États parties, notamment le... la règle 134quater.23

L'Accusation et les… et le représentant des victimes se sont opposés à la requête24

principale, car un… ils ont estimé qu’elle n'était pas suffisamment motivée.25

Le représentant légal des victimes, de même que l'Accusation, ne s'opposent pas à26

l'addendum.27

Le conseil de M. Sang n'a pas présenté de requête par écrit, mais par oral, il a28
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soutenu la requête de l'équipe de défense de Ruto, de même qu'il a précisé que1

M. Sang ne considère pas qu'il « fait » l'objet d'une discrimination si la requête était2

autorisée.3

La Chambre a étudié cette requête et autorise M. Ruto d'être absent du... de son4

procès, sous réserve des conditions suivantes : comme l'indique la nouvelle5

règle 134, y compris la 134quater, il doit déposer un… une dérogation.6

Les conditions supplémentaires sont les suivantes :7

- M. Ruto doit être présent physiquement pour les audiences suivantes : pour la8

totalité des déclarations en clôture de toutes les parties et les participants en la9

présente affaire ;10

- deuxièmement, lorsque les victimes présenteront leurs vues et leurs préoccupations11

en personne ;12

- et troisièmement, pendant la totalité du jugement ou du prononcé du jugement en13

la présente affaire ;14

- quatrièmement, pour la totalité du prononcé de… de la peine ;15

- et cinquièmement, le cas échéant, pour la totalité de la peine ;16

- et sixièmement, pour la totalité des audiences d'audition pour l'audition des... des17

déclarations des victimes ;18

- et septièmement, pour la totalité des audiences relatives aux réparations, le cas19

échéant ;20

- et septièmement (phon.), pendant les cinq premiers jours d'audience après des21

vacances judiciaires, tel que le prévoit le... la règle… la norme 19 bis du Règlement de22

la Cour ;23

- et neuvième... neuvièmement, toute autre ordonnance de la Chambre relative à sa24

présence, soit proprio motu, soit à la demande d'une partie ou des participants selon25

une décision de la Chambre.26

La Chambre considère que la présence de M. Ruto, conformément aux exigences27

précisées dans la condition n° 8, c'est-à-dire la présence pendant les cinq premiers28
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jours d'audience après des vacances judiciaires... Donc, cette condition exige qu'il1

devra être présent à partir de demain et au cours des cinq prochains jours.2

Cela dit, à la lumière de la requête présentée par M. Ruto qui doit remplacer le3

président de la République du Kenya pendant son absence du pays à... entre le 16... à4

partir du 16 janvier 2014, M. Ruto est dispensé d'être présent au procès le 16 et5

le 17 janvier 2014.6

Par contre, M. Ruto devra être présent pour le reste de la période indiquée à la7

condition n° 8.8

Les motifs de cette décision orale seront précisés plus tard.9

Voici donc notre décision orale relative aux requêtes qui ont été présentées.10

Il nous reste cinq minutes avant de lever l'audience, comme prévu.11

Nous allons lever l'audience, car nous savons que nous avons d'autres choses à faire12

et nous allons reprendre demain, à 9 h 30.13

Me KHAN QC (interprétation) : Monsieur le Président, puis-je simplement vous14

poser la question suivante : donc, si j'ai bien compris la décision de la Chambre...15

de... de la Chambre, M. Ruto devra être présent lundi, mardi et mercredi prochain...16

de la semaine prochaine, n'est-ce pas ?17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, c'est exact. Ce sera18

donc cinq jours.19

Me KHAN QC (interprétation) : Deux jours de dispense et trois jours de présence la20

semaine prochaine ?21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : C'est exact.22

Me KHAN QC (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : L'audience est levée.24

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.25

(L'audience est levée à 17 h 54)26
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